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			Éditorial

			Bienvenue aux réfugié.e.s, plus que jamais !

			S’arracher à sa terre natale. Tout laisser derrière soi, pour faire le grand saut vers un autre monde, celui qui offrirait, peut-être, la paix, la sécurité et de meilleures chances de s’épanouir. Que de souffrances recèle un tel déracinement ! Dans les sociétés d’accueil, comme la nôtre, qui sait vraiment à quel point ce processus est douloureux ?

			On dit souvent qu’on mesure le niveau de développement d’une société à sa capacité d’aider les êtres les plus vulnérables qui y vivent. Que dire des États-Unis, où à grands coups de politiques divisives (wedge politics), l’administration Trump séduit cyniquement sa base électorale ? Pour Trump, les malheurs qui affligent le pays, comme le chômage et l’exclusion sociale, sont causés par « l’étranger », à commencer par les deux voisins immédiats – partenaires dans l’ALENA – et l’immigration. La révocation du statut des Dreamers (ces 800 000 jeunes immigré·e·s sans papiers aux États-Unis, dont le sort est incertain) relève du même délire calculateur et xénophobe.

			La politique étrangère des États-Unis participe pourtant de la déstabilisation de sociétés entières, aux quatre coins du globe, ce qui bouleverse l’existence de millions de personnes, appelées parfois à considérer l’exil afin d’alléger quelque peu leurs malheurs. Plus souvent qu’à son tour, le Canada s’est montré complice de ces perturbations néocoloniales qui nourrissent aujourd’hui l’afflux de réfugié·e·s à nos frontières.

			Pourtant, au lieu de regarder en amont, à la source même du problème, les gouvernements et les médias canadiens attirent notre attention sur les manifestations superficielles du problème : le travail accompli par nos émissaires aux États-Unis afin de convaincre les Haïtiano-Américain·e·s de ne pas entrer « illégalement » au Canada, le nombre de lits dans les camps érigés aux frontières, les modalités de distribution des chèques d’aide sociale, etc.

			Selon les spécialistes des migrations internationales, il n’y a pas de crise des migrant·e·s au Canada. Notre pays a déjà connu des vagues d’immigration autrement plus costaudes, sans jamais que sa stabilité soit compromise pour autant. Mais dans un contexte de désinformation, combien ici usent de démagogie et alimentent les peurs les plus sombres pour appuyer leur programme réactionnaire ?

			Chez nous comme là-bas, une droite identitaire en effervescence use de la même rhétorique pour nous dresser les un·e·s contre les autres. Il faut voir Jean-François Lisée (PQ) et François Legault (CAQ) invoquer les capacités budgétaires limitées de l’État, qui selon eux n’aurait pas les moyens d’assister ceux et celles cherchant asile ici. De façon mesquine, on brandit le sort des personnes soignées en CHSLD pour justifier cette incapacité de payer. 

			Il fut un temps où le Parti québécois aurait demandé de couper les millions octroyés au gouverneur général, ce représentant de la monarchie britannique, pour financer les CHSLD et les organismes d’accueil des migrant·e·s, durement touchés par les coupes. On semble plutôt avoir accepté la prémisse centrale du discours austéritaire, selon laquelle le Québec n’a plus d’argent. Puisqu’il faut couper, coupons ailleurs que chez les « nôtres » ! Les mêmes qui ont instrumentalisé le féminisme contre les accommodements raisonnables et pour la Charte des valeurs veulent maintenant nous faire croire qu’ils dénoncent une frontière « passoire » (dixit François Legault) par compassion pour « nos » pauvres et « nos » aînés. Quebec First !

			Comment barrer la route à cette intolérance ? La question semble sur toutes les lèvres. Elle transparaît dans la récurrence des débats autour de la liberté d’expression et du recours à la violence dans les manifestations. Au-delà de ces échanges parfois nécessaires mais souvent dommageables, au-delà de la Meute et des manières d’y faire obstacle, ne perdons pas de vue ces politicien·ne·s et chroniqueurs·euses qui récoltent et entretiennent la haine et la suspicion de l’autre, par toutes sortes de formules à demi-mot. Ils portent une responsabilité toute particulière pour le pourrissement du climat social actuel et doivent être dénoncés haut et fort. Surtout, n’oublions pas de répéter, chaque fois qu’il sera nécessaire, que nous sommes internationalistes et solidaires de tous les peuples dans leur recherche de liberté et de justice.
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			Les brèves

			COLLOQUE

			La Grande Transition − Préparer la société après le capitalisme

			Conférence internationale du 17 au 20 mai 2018 à l’UQAM. Après des années de révoltes et de mobilisations dans la foulée de la crise économique de 2008, d’Occupy Wall Street à Bernie Sanders en passant par le printemps érable, Nuit debout et Syriza, une volonté de passer de la résistance au projet néolibéral à un véritable programme de transition post-capitaliste est à l’ordre du jour. La conférence « La Grande Transition – Préparer la société après le capitalisme » se propose d’aborder cette question à partir de trois axes principaux : la critique du capitalisme, les stratégies de transition anticapitalistes et les modèles post-capitalistes. 

			Plus précisément, il sera question d’explorer sous différents angles les nombreux effets délétères du capitalisme contemporain (inégalités socioéconomiques croissantes, perte de souveraineté des gouvernements par la discipline financière, crise écologique, intersectionalité et capitalisme, impérialisme et colonialisme), d’aborder les stratégies de lutte et de transition (syndicalisme, partis politiques, coopératives et entreprises autogérées, articulation entre les luttes contre les inégalités de sexes, de classes, de « races ») et, finalement, de remettre à l’ordre du jour la réflexion sur les alternatives possibles au capitalisme. 

			Le colloque a pour objectifs de promouvoir les idées anti- et post-capitalistes auprès d’un public non-initié ou sympathisant, de rapprocher les milieux universitaire et militant de Montréal et d’Amérique du Nord en établissant notamment une collaboration plus étroite entre les milieux anglophones et francophones, et de rassembler les réseaux militants qui réfléchissent à une transition vers une société post-capitaliste. L’événement se tiendra à l’UQAM du 17 au 20 mai 2018 et sera présenté par Historical Materialism et Critical Social Theory at McGill. [image: ]
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			Profilage politique

			De quoi Jaggi Singh est-il le nom ?

			Michel Sancho

			  Le dimanche 20 août à Québec, une manifestation contre La Meute organisée de concert par différents groupes antifascistes s’est soldée par l’arrestation du militant Jaggi Singh. Pendant son arrestation, Singh s’identifia en tant que Michel Goulet. Les médias ont fait leurs choux gras avec cette histoire, suivie de la seconde arrestation du 29 août et des accusations d’entrave et de supposition de personne portées contre lui.

			Jaggi Singh (et non pas Jacky singe, comme semblent le marmonner plusieurs journalistes) est un militant de longue date, présent sur tous les fronts anticapitalistes et antiracistes depuis presque 20 ans. Il a commencé à sortir de l’anonymat lors du fameux sommet de Québec de 2001 durant lequel il a été arrêté, sous prétexte qu’il utilisait une arme, soit une catapulte à toutous. Pendant quelques jours, les journalistes ont laissé courir la rumeur d’une vraie catapulte, qui tirait des cocktails Molotov, ce qui fut démenti pendant le procès. Mais le mal était fait et ces rumeurs continuent encore à alimenter le profilage politique. En effet, Jaggi Singh a été arrêté une bonne dizaine de fois depuis, mais la grande majorité des accusations sont tombées rapidement. À deux reprises, ses avocats réussirent même à faire porter le blâme sur les accusateurs, exigeant des dommages et intérêts. En 2002, l’Université Concordia fut blâmée pour son arrestation pendant une conférence de Benjamin Netanyahou et, en 2015, un juge de la Cour supérieure a condamné les policiers Frédéric Mercier et Georges Lamirande du SPVM à lui payer 15 000 $ en dommage exemplaire.
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			Michel Singh et Jaggi Goulet. Illustration : Rémi Leroux

			Singh ou Chartrand ?

			Et pourtant, les médias québécois continuent à essayer de la faire passer pour un militant violent et dangereux, alors qu’il s’est toujours affirmé pacifiste. On peut comparer pour le plaisir le casier judiciaire de Jaggi Singh et de Michel Chartrand et constater que Chartrand a passé plus de temps en prison que Singh dans sa carrière de syndicaliste. Chartrand a été mis en prison sept fois. Autre temps, certes, mais la comparaison peut faire sourire lorsqu’on pense à l’aura dont bénéficie Chartrand auprès de ceux qui considèrent Singh comme un méchant terroriste.

			Singh fut arrêté après avoir refusé de bouger lorsque la police de Québec a voulu dégager la place pour pouvoir faire sortir les gens de La Meute. Sur les images, on peut voir effectivement Jaggi protester contre son arrestation et essayer de s’arracher de l’étreinte de trois policiers qui essaient de l’immobiliser. Les protestataires derrière la ligne de police sont en colère devant cette arrestation qu’ils trouvent brutale et inappropriée. D’ailleurs, à ce moment-là, en direct, même les journalistes de LCN semblent se demander pourquoi il est arrêté. Ce à quoi répond le porte-parole de la police de Québec : « S’il est arrêté, c’est qu’il doit y avoir une raison. » De façon générale, la plupart des médias ont focalisé sur les quelques débordements ayant entaché la manifestation globalement pacifique et sur l’arrestation de Jaggi Singh. De plus, les photos ayant surplombé ces articles furent, à quelques exceptions près, disgracieuses et donnant l’image d’un homme défiguré par la haine, alors que, d’après le principal intéressé et les témoignages des gens proches de lui, c’était la perte de ses lunettes et sa forte myopie, qui lui donnèrent ce visage défiguré. Tout cela faisant partie de la diabolisation de ce militant entreprise depuis de nombreuses années. Certains chroniqueurs firent leurs choux gras en y dédiant des chroniques entières pour se moquer de ce « showman », ce « clown » plutôt que militant. Bref l’accent fut mis sur les soi-disant provocations de Singh et ses appels à la violence. Pourtant le déroulement de la journée ne fut pas exactement celui qui fut présenté. En effet, Singh passa la journée à chanter, à danser avec des enfants et à participer à une manifestation pacifiste et peu de journalistes mirent l’accent sur cette partie de la journée. De ce fait, Singh ne fut jamais présent dans le secteur où les actes plus violents eurent lieu, restant face au barrage policier toute la journée.

			On peut se référer au très récent rapport de la Commision sur le développement social et la diversité montréalaise et de la Commission de la sécurité publique dénonçant le profilage racial et social de la police de Montréal pour émettre l’hypothèse que son arrestation est bien liée à une forme de profilage politique plutôt qu’à un réel danger ou à de réels actes criminels. Sans oublier la vendetta personnelle du maire Régis Labeaume. D’ailleurs, la seule accusation qui lui valut un retour à Québec et des moqueries dans les différents journaux fut son utilisation du nom de Michel Goulet. Accusation qui fut ridiculisée par l’avocate Véronique Robert dans un texte intitulé « Le droit au silence1 », qui démontra que l’utilisation de ce nom s’apparentait plus à de l’humour qu’à une supposition de personne. En effet, les policiers connaissaient son nom avant même de l’arrêter et il n’y avait nul doute sur son identité.

			Toute cette histoire occulte le fait que, durant cette journée, une manifestation pacifiste de plus de 500 personnes a exprimé son rejet du racisme et qu’un groupe d’extrême droite a, malgré la résistance, pu marcher dans les rues en faisant quelques saluts nazis et en arborant un drapeau allemand avec la croix de fer. Ces dernières informations ne furent partagées que sur les réseaux sociaux et quelques médias indépendants.

			Le chef des black blocs ?

			Cette couverture médiatique ciblée sur Singh, exprime la nécessité pour l’appareil médiatique québécois de trouver un leader, un chef, quitte à le fabriquer, pour focaliser l’attention de l’opinion publique sur lui. Pourtant, il a été clairement dit par plusieurs groupes et individus que Jaggi Singh n’était ni un porte-parole et encore moins un chef, puisque tous les groupes antifascistes présents ce jour-là sont des groupes qui se basent sur un fonctionnement horizontal. Or tous ces groupes sont devenus la « gang à Jaggi ». Cela en dit long sur l’incapacité de notre société à concevoir des fonctionnements autre que verticaux, sans chefs et sans leaders. Cela nous rappelle aussi l’insistance à nommer Gabriel Nadeau-Dubois, le « chef et leader » des carrés rouges, lui qui ne fut que porte-parole de l’ASSÉ.

			Le bouc ?

			Nous entrons ici de plain-pied dans le modèle du bouc émissaire tel que décrit par René Girard : la fabrication du héros/zéro sacrifié sur l’autel de l’opinion publique. Choisir une personne racisée n’est pas non plus anodin. En effet, Singh représente l’étranger typique au sens où Georg Simmel le décrit sans son fameux essai « Excursus sur l’étranger » : un homme à la fois ici et ailleurs qui est membre du groupe, mais aussi libre par rapport à ce groupe. Il représente un être social particulier, sujet à toutes les projections du groupe social dominant. Il permet de rejeter ce qu’il représente : un parasite à l’intérieur même de nos interactions sociales. L’étranger est une figure ambivalente et mouvante, il permet de canaliser toutes nos peurs. En décrivant l’étranger comme celui qui est à la fois proche et lointain, Simmel nous représente cette figure sociale qui nous fait peur; à son époque il était le juif, il est maintenant, à la fois, le musulman, le terroriste, le migrant, l’ennemi intérieur, toutes ces figures que Singh n’est pas, mais qu’il devient dans le déferlement de haine des réseaux sociaux et de certaines radios poubelles. Il devient le bouc émissaire idéal par ses caractéristiques ethniques et politiques d’une situation sociale explosive et le sacrifié du système social, lui permettant de se régénérer en évitant de se pencher sur les véritables causes socioéconomiques de ces problèmes.

			De quoi Jaggi Singh est-il le nom ? Il n’est pas le nom de Michel Goulet et encore moins celui de Michel Chartrand. Il est le nom de toutes nos peurs et de toutes nos projections. [image: ]

			
					 En ligne : http://droitcriminel.blogspot.ca/2017/08/jaggi-singh-et-michel-goulet-sy.html
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			Pour les droits de quelles femmes ?

			Valérie Beauchamp

			Le groupe Pour les droits des femmes (PDF) s’est formé en 2013 lors des débats sur la Charte des valeurs du gouvernement péquiste. Depuis, il s’est exprimé publiquement sur de nombreux sujets, dont les législations concernant les personnes transgenres. Examen d’un discours qui multiplie les exclusions.

			En plus de son plaidoyer en faveur de la Charte des valeurs, le groupe PDF a monté plusieurs dossiers en ligne, dont un qui traite de laïcité et de lutte à l’intégrisme et un autre qui critique fortement le cours d’Éthique et de culture religieuse dispensé au secondaire. On trouve aussi sur son site internet des prises de position concernant les Centres de la petite enfance (CPE), la prostitution et les mères porteuses. Le plus récent dossier abordé par ce groupe a pour thème « Identité de genre » et contient des vidéos de leurs allocutions pendant l’étude des projets de modification du Code civil au provincial (2015) et du projet de loi C-16 (2017) au fédéral. Dans les deux cas, ces modifications juridiques concernaient la même réalité : permettre à des personnes de changer leur mention de sexe dans leurs papiers légaux sans que celles-ci aient choisi la réattribution sexuelle par chirurgie. L’esprit de ces changements, tel que décrit par les législateurs, était de protéger les droits des personnes transgenres et de prévenir les discriminations auxquelles elles font face quotidiennement. 
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			Photo : Les Pantères roses.

			Sexe biologique

			Le groupe PDF s’est opposé à ces deux projets de loi puisque, de son point de vue, il n’est pas possible de se dire « femme » avec des attributs biologiques mâles. De fait, les personnes transsexuelles, soit celles qui ont procédé à des modifications chirurgicales, ne sont pas problématiques pour PDF, car pour ce groupe, ce qui fait une femme, c’est le corps biologique : avoir un utérus ou ne pas avoir de pénis. Qui aurait cru que l’identité par absence de pénis théorisée par Freud ferait résurgence dans les discours de femmes se disant féministes ? Leur principale crainte consiste en la présence d’individus possédant cet attribut sexuel dans des lieux non-mixtes. Dans toutes leurs allocutions publiques, elles soulèvent le cas des prisons où des hommes ayant été jugés pour des crimes sexuels demanderont un changement de genre dans l’unique but d’être transférés dans des prisons de femmes pour commettre d’autres crimes du même type…

			Au-delà de cet argument plutôt farfelu, ces discours postulent que c’est le sexe biologique qui est au fondement de l’identité, plutôt que le genre. Comme l’exprime la présidente du groupe, Michèle Sirois, lors de la Commission des institutions du Québec pour le Projet de règlement relatif au changement de nom et autres qualités de l’état civil pour les personnes transsexuelles ou transgenres : « Il s’agit d’une révolution qui concerne toute la société qui est basée sur la reconnaissance de deux sexes biologiques qui sont la réalité de tous les êtres humains ». Ainsi, dans leurs discours, elles prônent une vision du sexe biologique à la fois comme fondement de l’identité et comme une réalité naturellement organisée en deux catégories distinctes. Ce faisant, elles nient l’existence biologique des personnes intersexes, qui représentent 1 individu sur 1 000 environ. De plus, elles font fi de plusieurs recherches de biologistes féministes qui ont démontré, dans les dernières années, que cette compréhension dichotomique de deux sexes biologiques est biaisée. Le sexe, c’est déjà du genre, pour reprendre la formule de Catherine Vidal, neurobiologiste féministe. Cela signifie que notre biologie comme telle est une extension de la construction sociale des rapports de genre. Cette façon de voir est rendue possible notamment par les interventions médicales à la naissance sur les personnes intersexes pour que leur corps corresponde à notre vision sociale des genres sexués. Thomas Laqueur, dans son ouvrage La fabrique du sexe (1990), a constaté que cette vision dichotomique du sexe biologique est marquée historiquement. Avant le 18e siècle, le sexe était vu comme un continuum vertical. Bien que cette conception soutienne une hiérarchie dans l’organisation sociale des corps, elle démontre qu’il est possible de dépasser cette perception binaire du sexe, que défend PDF. 

			Genre social

			Cette vision des sexes biologiques en tant que deux catégories séparées et pilier de l’identité nous indique pourquoi les vécus des personnes transsexuelles sont exclus des prises de position du groupe PDF. Celles-ci ne perturbent pas l’alignement sexe-genre décrit par Nicole-Claude Mathieu, alors que les personnes transgenres posent une non-linéarité entre le corps et le genre, ou même l’absence de ces indicateurs comme base de l’identité de la personne. Comme l’exprime PDF, il s’agit bien d’une transgression profonde de l’organisation sociale et c’est en ce sens qu’elles réagissent sur ces deux projets de loi portant sur la reconnaissance légale de cette construction identitaire. Les personnes transgenres viennent transgresser cet alignement et, de fait, bouleversent effectivement les schèmes sociaux des rapports de genre, moteur de construction identitaire par socialisation et injonction sociale. D’ailleurs, une membre de PDF présente lors de la commission parlementaire provinciale, Mme Daphnée Poirier,  exhortait les commissaires au moratoire sur le projet de loi provincial, dans l’optique de « préserver un peu de stabilité au niveau du tissu social ». Ainsi, si les personnes transgenres font autant réagir par leur non-conformité, c’est que, socialement, et contrairement à ce qu’affirme Mme Sirois, nous avons construit dans le genre le fondement de l’identité, bien au-delà du corps. 

			Pour les droits de toutes les femmes

			Je partage toutefois un point avec PDF : cette reconnaissance légale n’atténuera pas la marginalisation et les discriminations que doivent supporter au quotidien les personnes dont la performance de genre ne correspond pas socialement à leur corps. Comme dans les combats féministes, les changements légaux au statut des femmes n’ont pas conduit à l’éradication complète du sexisme. Le féminisme matérialiste l’avait bien compris en pointant la culture comme principale source d’oppression des femmes. De fait, ces changements législatifs ne feront pas disparaître la compréhension culturelle de l’alignement sexe-genre. De plus, cela oblige toujours les personnes ne désirant pas faire du genre/sexe le fondement de leur identité à choisir tout de même une catégorie plutôt qu’une autre. L’impossibilité de faire des allers-retours entre les différentes mentions vient aussi réitérer l’idée d’une identité fixe et nie la fluidité de la construction identitaire. Enfin, l’obligation de faire la preuve qu’une personne vit sous l’apparence de l’autre genre depuis au moins 2 ans pour profiter de ce changement législatif renforce l’idée que le genre s’ancre dans l’apparence extérieure. Bien que je refuse l’a priori de PDF selon lequel l’identité genrée relève uniquement de la biologie, il est bien certain que celle-ci ne peut se résumer à la présentation de soi. 

			Finalement, Mme Sirois, dans son allocution en Commission sénatoriale nous rappelle que « PDF Québec ne s’inscrit pas dans ces nouvelles définitions du féminisme qui semblent servir d’autres intérêts que ceux des femmes ». Que désigne PDF par cette critique voilée ? Ce que certaines appellent « nouveau féminisme », ou « féminisme de 3e vague », qui est dans son ensemble fortement influencé par l’approche intersectionnelle, a bien le mérite d’avoir fait émerger dans les débats les différences, au sein même du groupe des femmes, des expériences du patriarcat et de la matrice hétérosexuelle. Il s’agit donc toujours d’une lutte féministe, mais qui rend compte des expériences multiples et des positions sociales inégalitaires de toutes les personnes qui s’identifient comme femmes. Ainsi, ce « nouveau féminisme » sert bien la cause des femmes, de toutes les femmes, peu importe leur race, leur classe sociale, leur corps. Ce que PDF perçoit comme des luttes qui ne répondent pas aux intérêts des femmes devrait plutôt être compris comme des luttes qui ne laissent personne derrière. Autrement, il sera difficile de voir en elles autre chose que la défense des seuls intérêts des femmes cis1 blanches bourgeoises hétérosexuelles. [image: ]

			[image: ]

			[image: ]

			
					 Cis est l’abbréviation de cisgenre. Dans les études de genre, cisgenre décrit un type d’identité de genre où le genre ressenti d’une personne correspond à son genre de naissance et à la présentation de soi. Le mot est construit par opposition à celui de transgenre, pour une personne qui remet en question son genre de naissance (source : Wikipedia).
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			De la hantise identitaire à l’islamophobie : une pente fatale ?

			Jacques Pelletier

			Extraits du livre L’université : fin de partie et autres essais à contre-courant de notre collaborateur Jacques Pelletier, paru aux éditions Varia.

			Le texte qui suit a été écrit avant l’attentat meurtrier de Québec. Cet acte, qui demeure à analyser, donne lieu actuellement à une prise de conscience chez certains dirigeants politiques impliqués dans ce débat et chez certains intellectuels qui ont soufflé sur les braises de l’intolérance, mais pas chez tous hélas. Et on retrouve déjà, dans certaines prises de position et dans les échanges sur les médias sociaux, des propos qui ne diffèrent guère des préjugés en circulation depuis quelques années et qui ne rendent guère optimiste pour l’avenir.

			Bref retour sur la charte péquiste des valeurs

			Je formulerai quelques remarques, en vrac, sur ce projet que l’on croyait définitivement enterré mais qui risque de faire un retour sous une forme ou une autre si le courant du nationalisme identitaire conserve son hégémonie.

			1 – Sur le contenu de la Charte, que plusieurs ont identifiée à « Une charte pour la nation », tout semble bien avoir été dit, et plusieurs fois plutôt qu’une, sur le mode de l’argumentation parfois, sur celui des insultes et des injures le plus souvent. Pour ma part, et sans prétendre à quelque originalité que ce soit, je me suis reconnu globalement dans la position adoptée par la CSN : laïcisation des institutions publiques et interdiction des signes religieux ostentatoires pour les figures de coercition – juges, gardiens de prison, policiers, etc. – et pour les figures d’autorité intellectuelle, spirituelle et morale que représentent les enseignants du primaire et du secondaire pour leurs élèves. Je divergeais, et je diverge toujours, sur ce point de la position dominante dans le camp des « inclusifs » bien que sur le fond de la question je suis plutôt d’accord avec eux. Sur un plan plus général, je souhaitais et je souhaite toujours que les employés de l’État observent un devoir de réserve dans l’exercice de leurs fonctions, mais je ne crois pas nécessaire que cela soit imposé par une interdiction formelle sous forme de règlement ou de loi.

			2 – Ce débat s’est déroulé dans un climat paraissant sombrer par moments dans une véritable névrose obsessionnelle. C’était prévisible dans la mesure où il soulève, dans un cocktail explosif, au moins quatre questions elles-mêmes déjà sensibles, considérées isolément : la laïcité, l’égalité hommes/femmes, l’immigration et, enfin, coiffant le tout, la question nationale qui sert de fil rouge.

			Si on l’aborde à partir de la stricte variable de la laïcité, le projet de loi déposé par le gouvernement était en effet inutile et discriminatoire, démesuré en regard des objectifs qu’il se donnait explicitement pour mission de réaliser. Le Québec est en effet aujourd’hui une société largement laïque sur le terrain concret des pratiques et des mentalités. Sur le plan des institutions, il reste à effectuer des ajustements (le crucifix à l’Assemblée nationale, les prières dans certains conseils municipaux, le financement des écoles privées confessionnelles, etc.). Tout cela est parfaitement faisable sans débat acrimonieux et le gouvernement aurait très bien pu emprunter cette voie comme le lui suggéraient plusieurs organisations de la société civile.

			3 – Le PQ a préféré le terrain de l’affrontement avec sa disposition d’interdiction générale du port des signes religieux qui se serait appliquée, essentiellement, aux femmes arabo-musulmanes, en quoi son effet, sinon sa visée explicite, aurait été discriminatoire. Pourquoi a-t-il tout de même privilégié ce choix ? Par radicalisme laïque ? Il est sûr que cela lui a permis de gagner à sa cause la frange combative de ce courant. Mais ce n’est sans doute pas l’essentiel.
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			4 – Ce projet trouve son origine et son auto légitimité dans le cadre du virage effectué par le mouvement souverainiste en direction d’un nationalisme davantage identitaire. Il correspond à l’émergence de ce courant et à sa prise de contrôle, au moins idéologique, des principales organisations politiques qui encadrent ce souverainisme  nouveau. 

			Ce retour au nationalisme comme fondement nécessaire du souverainisme renoue également avec la vieille doctrine de l’Union nationale, légèrement revampée et relookée. Il s’agit d’abord de protéger la communauté canadienne-française et les fondements qui assurent sa valeur et son patrimoine : son histoire, sa langue, sa religion. C’est ce « Nous » qu’il faut d’abord consolider et auquel, après le double échec référendaire, notre esprit fertile voulait donner enfin « une victoire politique collective ».

			La mobilisation autour de cet enjeu au cours des mois précédant et accompagnant le projet de Charte a encouragé les fins stratèges du PQ à penser qu’un nouveau consensus était en train de se constituer autour de ce nouveau vieux nationalisme, préfigurant sans doute une victoire plus large sur la question de la souveraineté. C’était un pari qui comportait sa part de risque dans la mesure où cette victoire pouvait apparaître et apparaissait déjà à plusieurs comme celle d’une exclusion de tous ceux qui ne sont pas déjà considérés comme partie intégrante de ce « Nous » rabougri et réduit aux « incommodés » de sa composante majoritaire.

			5 – Le nationalisme était tenu en bride au RIN et dépassé en acte dans la lutte indépendantiste, qui battait au rythme de la décolonisation. Au PQ de naguère, qui défendait un souverainisme de compromis, accompagné d’un désir d’association puis de partenariat avec le Canada, la préoccupation d’ouverture aux autres, de construction d’un « Nous » irréductible à sa composante originaire, accueillant tous les habitants du territoire, était aussi très présente, et plus particulièrement chez certains dirigeants du parti, René Lévesque et Gérald Godin en tête. 

			Peut-on en dire autant aujourd’hui ? Le débat autour de la Charte, à ce titre, a été particulièrement révélateur du « cours nouveau » emprunté par l’actuel souverainisme québécois, très nationaliste, dont un Jacques Parizeau lui-même, très critiqué pour sa déclaration au soir de la défaite référendaire de 1995, a pris ses distances dans une intervention publique au moment de la Charte, contrairement à un Lisée endossant le projet gouvernemental en dépit de ses réserves.

			Le cul-de-sac identitaire 

			L’islamophobie, tant comme réalité que comme notion, fait l’objet d’un débat social et politique, intense, très conflictuel, dans l’espace public de nos sociétés contemporaines.

			Comme réalité, il faudra toutefois davantage que des vœux pieux et des interventions individuelles pour la faire reculer. Et les lois républicaines et les projets de Charte, qui privilégient la voie juridique, n’y parviendront vraisemblablement pas non plus. 

			Ce retour au nationalisme comme fondement du souverainisme renoue également avec la vieille doctrine de l’Union nationale.

			C’est une question qu’il faut affronter sur le terrain social, celui de l’intégration effective dans l’univers du travail et dans celui des conditions de vie : l’école, le logement, l’accès aux loisirs et à la culture. Cela nécessite une politique résolue, avec des exigences et des mesures concrètes pour les atteindre. 

			Le nationalisme identitaire préfère en faire une affaire culturelle, sinon civilisationnelle. C’est en cela qu’il flirte avec l’islamophobie, comme l’a fait récemment Lisée dans la course à la chefferie du PQ, agitant le chiffon du burkini et affirmant, sans rire, que le niqab et la burqa pouvaient servir de dissimulateurs de mitraillettes ! Il n’est probablement pas islamophobe, mais il a joué avec le feu, ce qui est irresponsable pour un homme politique occupant un poste stratégique. Une telle attitude ne conduit pas nécessairement à de l’islamophobie ouverte comme s’y livrent les organisations d’extrême droite, Front national, Québécois de souche et autres « meutes » d’ici qui en font leur principale raison d’être et leur mission première, mais elle l’encourage par sa complaisance. 

			L’approche identitaire implique une réduction de l’Autre à Soi, l’effacement de sa singularité, ce serait le prix à payer pour son intégration à une culture commune conçue comme étant foncièrement celle de la majorité dominante et non comme une réalité en transformation à travers les interrelations entre ses diverses composantes. On en vient à oublier ainsi que l’actuelle société québécoise ne ressemble plus guère à l’ancienne société canadienne-française dont certains entretiennent toujours une nostalgie revancharde. 

			L’intégration est un processus de longue durée, qui se déroule à travers la succession des générations. Au Québec, on a une longue expérience de ce phénomène qui a pris plusieurs visages, selon les périodes et les populations en cause, sans provoquer de traumatisme particulier. Et on ne voit pas pourquoi il n’en irait pas de même pour l’immigration arabo-musulmane sauf à considérer celle-ci, par essence et par nature, non intégrable. Et qui en est alors le juge ? [image: ]
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			Saguenay–Lac-Saint-Jean

			Un sommet social régional inspirant

			Isabelle Bouchard

			Dans le dossier du dernier numéro d’À bâbord ! consacré au Saguenay–Lac-St-Jean, nous accordions la parole à un collectif d’auteurs en train de préparer un sommet social régional. Depuis, cet événement a eu lieu. En voici une première analyse.

			Vendredi 21 avril, 9 h, à la Boîte à bleuets d’Alma, 130 citoyen·ne·s et personnes représentantes d’organisations se sont présenté·e·s au rendez-vous. Si le but du Sommet était de « donner la parole à la société civile de la région pour établir une vision commune du développement de la région 02 », c’était bien parti. Je reconnais un député péquiste de la région, l’attaché politique du premier ministre Couillard, quelques préfets, maires et conseillers municipaux. Les élus ne sont pas nombreux, mais ils sont là, bien visibles. Les citoyen·ne·s et des représentant·e·s d’organisations à vocation sociale sont manifestement plus nombreux. Il y a des membres du Conseil central de la CSN, des représentantes de l’association des agricultrices de la région, des chercheurs, etc. Les organisateurs ont fait le choix d’inviter tout le monde. C’est souvent le même dilemme dans ce genre de rencontre citoyenne : doit-on se placer en mode réforme ou création de nouvelles structures ? Cette fois, les élus ont été invités et certains ont répondu à l’appel, ce qui n’est pas toujours le cas.
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			Peinture murale : Dr Case

			Une méthode rassembleuse

			Les participantes et participants ont eu le choix entre 4 ateliers : lutte à la pauvreté et à l’exclusion sociale, économie solidaire et sociale, intervention communautaire et gouvernance participative régionale. 

			Pour les organisateurs du Sommet, la « gouvernance participative régionale » comporte plusieurs enjeux : équité femmes-hommes, réconciliation avec les Premières Nations, diversification de l’économie, partage des infrastructures collectives et déficit démocratique. Les personnes présentes ont tenu à ajouter le déficit démographique de la région comme enjeu supplémentaire.

			Les ateliers se sont tous tenus de la même manière. Dans les premiers moments de la discussion, seul·e·s les participant·e·s qui avaient soumis un mémoire écrit avant la tenue du Sommet pouvaient prendre la parole. D’ailleurs, les organisateurs étaient fiers d’annoncer qu’ils avaient reçu 38 mémoires. Peu habitués à ce type de fonctionnement, certains élus ont eu du mal à se contenir. Puis, les autres participant·e·s étaient invité·e·s à poursuivre la discussion de manière à identifier :

			
					A- les forces actuelles de la région ;

					B- les opportunités et pistes d’action à explorer ;

					C- les acteurs pouvant agir maintenant et leurs contributions.

			

			Cette manière de faire a poussé les participant·e·s à se détourner plutôt rapidement de la simple exposition des embûches au développement de la région et, conséquemment, à s’intéresser à l’identification de pistes d’action pour le devenir de la région. Cette méthode a aussi permis de recenser rapidement les initiatives qui existent déjà au SLSJ ainsi que les personnes et organisations sur lesquelles elle peut compter. On s’est bien vite rendu compte qu’on ne partait pas à zéro, mais qu’il fallait aller plus loin pour assurer un meilleur développement régional.

			Vers une gouvernance sociale régionale

			Ainsi, au terme du Sommet, les participant·e·s se sont entendu·e·s sur des mandats, des valeurs et la structure à donner à cette « gouvernance sociale régionale » en plus de déterminer les étapes préliminaires à la réalisation de ce vaste projet. 

			De mémoire, les mandats de cette gouvernance seraient les suivants : le développement d’une vision commune des enjeux régionaux, la défense des intérêts de la région, le positionnement comme un interlocuteur auprès des paliers de gouvernements et la mobilisation de la population.

			Cette instance non partisane et inclusive devrait refléter dans sa composition et son fonctionnement les valeurs d’équité, d’inclusion, de subsidiarité, de transparence, de collaboration, de respect, de développement social et durable. L’audace et la créativité seront aussi centrales. 

			Sa représentation sera multisectorielle : élu·e·s, institutions, secteurs d’activité, secteurs géographiques, jeunes, Autochtones, aîné·e·s, personnes issues de l’immigration, personnes en situation de handicap, en situation de pauvreté et d’exclusion sociale.

			Voici en vrac quelques éléments identifiés par les participant·e·s qui seront à réaliser avant de mettre en place cette nouvelle structure : analyser ce qui se fait ailleurs en la matière, adopter une charte du développement social et durable, dialoguer avec les élu·e·s, solliciter l’appui des communautés, préparer des États généraux en 2018 et solliciter du financement. 

			Finalement, un comité de suivi de cette proposition composé d’une dizaine de citoyennes et de citoyens a été formé, illustrant ainsi une des conditions préalables à la réalisation du projet de gouvernance sociale régionale.

			Si l’utilisation du terme « gouvernance » est un emprunt au discours néolibéral et surprenant dans un sommet citoyen, force est d’admettre que balisé de la sorte, le concept de « gouvernance sociale régionale » prend des allures tout à fait progressistes. 

			Pour une stratégie régionale concertée

			À mon sens, le Sommet a été un véritable succès tant dans sa forme que dans ses actions. Ensemble, les participant·e·s ont notamment pris la mesure de l’urgence d’agir. Toutefois, je tiens à exprimer un certain bémol.

			Avec la disparition des conseils régionaux des élus (CRÉ), nous ne savons pas avec exactitude si les élu·e·s ont toujours des lieux pour se parler entre eux et elles dans les régions, ni même s’ils et elles en éprouvent encore l’intérêt. Des élu·e·s de certaines municipalités qui bénéficient de plus de ressources (matérielles, naturelles, monétaires) pour se développer auraient peut-être avantage à jouer le jeu seul·e·s. Même si on pouvait critiquer les CRÉ, notamment pour le peu (pas) d’espace qu’ils octroyaient à la société civile, ils ont tout de même eu l’avantage de rassembler les municipalités et de regrouper les enjeux et les moyens. Visiblement, la volonté des néo-libéraux au pouvoir a pour effet de pousser les régions à s’occuper elles-mêmes de « leurs affaires » et à entrer en compétition entre elles. Comme si le devenir de la région du SLSJ ne concernait que la région elle-même, comme si ce n’était plus l’affaire de l’État et de l’ensemble des Québécois·e·s.

			La tentation de l’autonomie régionale n’est plus seulement une des stratégies favorites du discours des élu·e·s qui dit que s’il avait plus de pouvoir et d’autonomie, il pourrait aller plus loin. Cette tentation, on l’entend aussi chez les citoyen·ne·s : « On doit s’organiser nous-mêmes, se prendre en main, se doter de nos propres impôts, revendiquer que nous soient accordée la gestion de NOS ressources naturelles, celles qui se trouvent sur NOTRE territoire ainsi que les redevances. » Devant tant de politiques contraignantes de la part de gouvernements qui appauvrissent les régions, les plaçant ainsi dans un état de quasi-survie, il est peut-être légitime de se sentir interpellé par un discours de prise en charge région par région et même municipalité par municipalité. C’est ce que j’ai entendu de la part de certain·e·s participant·e·s au Sommet. Toutefois, les dérives de cette stratégie sont évidentes. Il y aura des régions gagnantes alors que d’autres perdront. On constatera notamment une augmentation (ou le maintien) des inégalités sociales ainsi que des disparités régionales manifestes.

			Il est encore possible d’éviter de sombrer dans ce « chacun pour sa région » : en rassemblant les forces des différentes régions afin de collectiviser les actions. Le désarroi qu’éprouvent des citoyennes et citoyens du SLSJ est similaire que celui éprouvé en Gaspésie et ailleurs. C’est pourquoi j’en appelle à un exercice démocratique dont le but serait non pas de créer des forces régionales indépendantes les unes des autres, mais UNE force nationale de défense des régions. J’espère un Sommet des régions pour mettre en place une telle gouvernance participative interrégionale. Je souhaite que l’initiative émane du Saguenay–Lac-Saint-Jean ! [image: ]
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			Le poisson gaspésien et le pétrole

			Émanations fugitives

			Gérald McKenzie

			En Gaspésie, la lutte contre l’exploitation pétrolière s’organise. L’occupation du site Galt de la compagnie Junex par des militant·e·s masqué·e·s et soutenu·e·s par le camp de soutien établi sur la route de Murdochville le montre. Ces actions remontent à l’annonce du gouvernement du Québec d’annuler toute exploration pétrolière sur l’Île Anticosti.

			En effet, depuis que le premier ministre Charest a favorisé la création de Pétrolia et lui a accordé un permis d’exploration, on a assisté à des revirements spectaculaires : création d’un « front » anti exploration entre Jean-Charles Pietacho, Chef des Innus d’Ekuanitshit près de Mingan, de Luc Noël, préfet de la MRC de la Minganie et de John Pineault, maire d’Anticosti, pour amener l’UNESCO à déclarer l’Île patrimoine mondial. Les Innus ont également déposé une demande d’injonction étant donné qu’ils et elles n’avaient pas été consulté·e·s dans le processus, malgré leur droits ancestraux de chasse et de pêche sur Anticosti depuis des siècles. À cela s’ajoute la décision controversée du gouvernement de retirer les permis d’exploitation aux pétrolières et de promettre de généreuses compensations financières. 

			[image: ]

			Photo : Gérald McKenzie

			Compensations et austérité

			D’ailleurs, pourquoi tant de largesses et de promptitude de la part du ministre Leitão alors que le juge n’a pas encore pris de décision sur la demande d’injonction ? Jusqu’à la dernière minute, les pétrolières débattaient en cour pour faire annuler cette demande d’injonction même si, déjà, on savait que la décision de Québec allait dans le sens de retirer les permis. De plus, tout indiquait que des difficultés supplémentaires pour obtenir les permis du fédéral se pointaient en raison du rejet des eaux contaminées dans les rivières et la mer. 

			De sérieuses questions se posent sur les montants qui ont déjà été versés aux pétrolières, et en particulier à Pétrolia qui exige la plus grosse part. Le ministre Leitão a vite répondu aux demandes de compensations financières en disant à la population de ne pas s’inquiéter, car le gouvernement avait de l’argent de côté pour ça. Ces largesses font contraste avec les coupures en santé et dans les services publics qui serviront au final à remplir les poches de ces compagnies qui se sont lancées dans cette aventure. Mentionnons que Pétrolia a été cotée en bourse grâce au potentiel pétrolifère d’Anticosti et vendue très rapidement au plus haut de sa valeur. C’est à se demander si la vérificatrice générale ne devrait pas mettre son nez dans tout le processus à partir de ses débuts.

			Les émanations fugitives de la fracturation sont très néfastes et contribuent à l’augmentation du gaz carbonique.

			En Gaspésie, les groupes environnementalistes soupçonnent que les argents versés serviront à explorer et exploiter d’autres sites. Ce que la Cie Junex s’apprêtait à faire à Galt, à 20 km de Gaspé. On craint que la méthode de production soit la fracturation, même si les promoteurs prétendent que l’extraction du pétrole sous forme de gaz serait moins dommageable pour l’environnement. Le porte-parole d’Environnement vert plus, Pascal Bergeron, souligne plutôt que les émanations fugitives de la fracturation sont très néfastes et contribuent en très grande partie à l’augmentation du gaz carbonique. Autrement dit, cette solution n’est pas plus viable si on pense contribuer à la réduction du réchauffement climatique.

			Juste au moment où la pêche aux homards finissait en Gaspésie pour s’ouvrir à l’Île Anticosti, que la morue fraîche est presque devenue une rare bénédiction grâce aux prises accidentelles et que des dizaines de baleines noires meurent dans le golfe du Saint-Laurent se heurtant, semble-t-il, aux câbles des cages au crabe déposées au fond de la mer et aux cargos qui filent vers Montréal et les Grands Lacs, on apprend que Québec versera 20,5 millions à Pétrolia. Au moins, Anticosti, grâce aux Innus, à la Minganie, aux gens de l’Île et aux pressions des militant·e·s environnementaux, restera le joyau qu’elle a toujours été. Qu’en sera-t-il de la Gaspésie ? [image: ]
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			Mini Dossier

			École publique : passer à l’offensive

			Stéphane Vigneault, coordonnateur du mouvement L’école ensemble

			Le système scolaire inefficace et inéquitable commande d’attaquer de front la ségrégation scolaire au Québec, estime le mouvement L’école ensemble.

			Les statistiques décourageantes s’accumulent sous nos yeux. Les résultats de nos élèves aux examens internationaux PISA stagnent ou déclinent. Un quart des enseignant·e·s qui ont moins de cinq ans d’expérience décrochent. Chez les Québécois·es âgé·e·s de 16 à 65 ans, 53% ont des compétence faibles ou insuffisantes en littératie. Le taux de décrochage au secondaire reste désespérément élevé à plus de 25 %.

			Comme de plus en plus de chercheur·e·s, nous croyons que c’est la ségrégation scolaire qui explique la mauvaise posture du Québec. Un comité d’expert·e·s formé par le ministère de l’Éducation et présidé par Pauline Champoux-Lesage (Protectrice du citoyen de 2001 à 2006) affirmait en 2014 dans son rapport :

			« Les élèves qui sont plus à risque d’échouer pour des raisons liées à leur statut socioéconomique ou à leur origine ethnique, bénéficient significativement de la présence d’élèves forts dans leur classe, alors que les élèves forts ne sont pas pénalisés par la composition hétérogène de leur classe. »

			Ce rapport stipule aussi que le fait de classer les élèves selon leur rendement scolaire exacerbe les inégalités sociales, notamment dans le contexte où les parents ont la capacité de choisir les écoles publiques où ils et elles inscriront leurs enfants.

			Ce comité précisait qu’il serait possible d’augmenter l’efficience du système scolaire en favorisant l’hétérogénéité des classes, et cela à moindre coût. Il concluait sur ce diagnostic : « La pratique du placement sélectif des élèves dans des classes ou des écoles différentes sur la base de leurs résultats scolaires, résultats qui sont intimement liés à leur origine sociale, entraîne des coûts supplémentaires dus à la concentration d’élèves à risque dans les mêmes groupes. »

			En ce sens, le taux de ségrégation scolaire est au moins de 41 % aujourd’hui au Québec. Son augmentation est le résultat d’un cercle vicieux qui se renforce continuellement .

			La part du privé subventionné en éducation augmente sans cesse. De 5 % en 1970, elle est aujourd’hui de 21 % au secondaire. Elle atteint même 39 % à Montréal et 42 % à Québec. 

			Le réseau public a répondu au départ de ses élèves en créant des écoles à projet particulier sélectif qui pratiquent leur propre écrémage : le nombre d’étudiant·e·s admis·e·s dans un projet particulier est estimé au secondaire à au moins 20 %. 

			En parallèle, l’école publique commune voit sa tâche alourdie : intégration des élèves avec des besoins particuliers, augmentation du nombre de cas lourds et pratiques visant à limiter le redoublement. 

			Cette nouvelle composition de la classe ordinaire, de plus en plus écrémée, renforce l’attrait du privé et des projets particuliers.

			Le péché originel de l’éducation au Québec est bien sûr d’avoir commencé en 1968 à financer le réseau privé. Mais la réplique du réseau public n’allait qu’accentuer le problème.
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			Des mesures d’atténuation

			En réponse aux méfaits causés par le privé subventionné et son écrémage des écoles publiques, le réseau public aurait pu choisir de s’opposer résolument au financement du privé par les contribuables (à hauteur de 79 % si on inclut le financement indirect par les crédits d’impôt). Il s’est plutôt montré accommodant et a adopté une politique d’atténuation des méfaits. 

			Les exemples de mesures d’atténuation sont nombreux. En voici trois :

			
					la création des projets particuliers sélectifs qui permettent de concurrencer l’écrémage du privé subventionné ;

					les fonds spéciaux pour les écoles défavorisées ;

					les appels au privé subventionné pour qu’il accepte plus d’élèves en difficulté.

			

			Les projets particuliers sélectifs (p. ex. les écoles internationales) ont connu un grand succès auprès des parents qui y ont vu une solution de rechange économique. Au moins 20 % des élèves au secondaire se retrouvent maintenant dans un projet particulier sélectif. Mais que la ségrégation soit causée par le public ou le privé subventionné, elle a les mêmes effets délétères sur les résultats d’ensemble.

			Les fonds spéciaux pour les écoles défavorisées s’incarnent au Québec dans la stratégie d’intervention Agir autrement. Le problème de cette stratégie de saupoudrage est bien sûr de ne pas s’attaquer aux racines du problème. La France, par exemple, avec ses « zones d’éducation prioritaires » a dû constater l’échec de ce type de politique : « En proposant non pas de lutter contre la ségrégation scolaire, mais d’en atténuer les effets par l’octroi de moyens supplémentaires, la politique d’éducation prioritaire en France s’interdit d’agir sur les sources des inégalités. » (Georges Felouzis, Les Inégalités scolaires, PUF, 2014)

			Les appels au privé subventionné pour qu’il daigne accepter plus d’élèves en difficulté sont de la même eau. Avec moins de 5 % de ces élèves actuellement dans ses écoles, il faut comprendre que le privé subventionné ne peut se permettre d’en accepter trop sans nuire à son avantage concurrentiel, c’est-à-dire un environnement exclusif. On jouera sur les décimales pour permettre au ministre de temporiser, mais les quelques enfants en difficulté de plus dont on acceptera l’argent pourront toujours être renvoyés (au public) au besoin.

			Les solutions

			Pour s’attaquer de front à la ségrégation scolaire, le mouvement L’école ensemble propose une nouvelle vision de l’école publique :

			Une école équitable

			Nous demandons que 100 % des fonds publics en éducation profitent au nouveau public que nous proposons. Nous acceptons l’existence des écoles privées, mais celles-ci ne doivent plus recevoir de fonds publics.

			Une école sereine

			Nous voulons mettre fin à la sélection des élèves au public. Cet écrémage qui stresse les familles et érode les communautés n’aura plus lieu d’être dans le nouveau public.

			Une école commune

			Nous souhaitons un nouveau public renforcé par le retour de la plupart des élèves du privé subventionné et celui des élèves des projets particuliers sélectifs. Le maintien des élèves les plus performant·e·s au sein d’une classe commune est un facteur déterminant de la réussite scolaire pour tous et toutes.

			Une école efficace

			Nous proposons que le nouveau public consolide l’aide aux élèves en difficulté et développe en plus une offre d’apprentissage enrichie pour les élèves les plus performant·e·s.
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			La fin de la sélection au public couplée à la fin des subventions publiques au privé donnera naissance à un vrai privé (le modèle ontarien où le réseau privé est financé à 0 % par les contribuables nous indique que ce dernier devrait accaparer environ 5 % des élèves au secondaire) et à un nouveau public dynamisé par un afflux massif d’élèves provenant du privé subventionné et des projets particuliers sélectifs.

			Plusieurs parents retirent leurs enfants de l’école ordinaire parce qu’ils et elles anticipent que la cadence d’apprentissage sera trop lente. Le nouveau public verra une hausse immédiate du rythme scolaire grâce à un taux d’élèves performant·e·s en hausse et un taux d’élèves en difficulté en baisse. Mais le Mouvement L’École ensemble croit qu’il faut aller un peu plus loin. C’est pourquoi nous demandons qu’en parallèle à l’aide aux élèves en difficulté soit développé – au sein d’une classe commune – un soutien aux élèves les plus performant·e·s.
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			Le système d’éducation actuel est un boulet pour le Québec alors qu’il pourrait être un levier collectif d’une redoutable efficacité. Les élections provinciales sont pour bientôt ; ce sera le moment de prendre les décisions qui s’imposent.
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			Mini Dossier

			Retour du cours d’économie

			L’école au service de la classe financière

			Wilfried Cordeau, conseiller à la Fédération autonome de l’enseignement

			En mars 2017, le ministre de l’Éducation, Sébastien Proulx, s’empressait de modifier le régime pédagogique pour rendre obligatoire un cours d’éducation financière d’une durée de 50 heures en 5e secondaire, plaidant la nécessité d’outiller les jeunes pour leur permettre « d’exercer leur jugement et de développer leur capacité à prendre position sur des enjeux financiers ».

			S’il est difficile de nier la pertinence de sensibiliser les jeunes aux fondements et aux bienfaits d’une saine gestion de leurs finances personnelles, il est clair que l’imposition de ce cours d’éducation financière n’est pas un levier d’émancipation.

			De l’initiation à la vie économique…

			Évacué, notamment, dans l’implantation du Renouveau pédagogique au 2e cycle du secondaire, le cours d’éducation à la vie économique qui existait jusqu’en 2009 avait la prétention très large d’initier les élèves aux principaux fondements du système économique, capitaliste par ailleurs, caractérisant la société dans laquelle ils étaient appelés à grandir. Les sollicitant à la fois comme consommateurs, travailleurs et citoyens, ce cours devait leur permettre « de comprendre et d’analyser les réalités économiques » et de « développer son esprit critique » à travers « une perspective la plus globale possible mettant en lumière les relations et les interdépendances qui unissent les faits et les phénomènes économiques ».
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			Ainsi, le programme visait à sensibiliser l’élève aux rouages complexes et dynamiques de son environnement économique. De l’organisation des facteurs de production aux principes de l’économie internationale, en passant par le rôle et le financement de l’État, les fondements du marché du travail et les bases du système monétaire, les élèves y étaient familiarisé·e·s avec les rudiments et concepts fondamentaux leur permettant de poser un regard critique sur les composantes et dynamiques fondamentales de l’économie nationale. Dans cet environnement, l’élève était également avisé et sollicité à résoudre des problèmes liés à son rapport à la consommation (budget, épargne, crédit, etc.) ou au travail (droits, rapports collectifs, etc.) de même qu’il était appelé à considérer les dimensions socio-économiques de plusieurs enjeux (surconsommation, endettement, pauvreté, répartition des richesses, etc.). En somme, c’est en confrontant l’élève, en tant qu’agent·e économique en devenir, au vaste portrait et réseau d’interactions socio-économiques qui l’entoure, que le programme cherchait à favoriser une « citoyenneté éclairée », bien plus – sans l’exclure – qu’une consommation avisée. Lancé en 1982, ce programme, de même que les approches et le matériel pédagogiques qui y étaient associés, ont peiné à passer le cap du millénaire. La globalisation, la financiarisation de l’économie, les avancées technologiques attenant à l’avènement d’une économie dite du savoir, le vieillissement de la main-d’œuvre, la division internationale du travail, la multiplication des accords de libre-échange, la transformation du rôle des institutions internationales (OMC, Banque mondiale, FMI, OCDE) depuis la chute du bloc soviétique sont autant de changements majeurs à notre environnement social et économique auxquels ce cours ne suffisait plus à donner un sens. Ainsi, avec la mise en place du Renouveau pédagogique, et particulièrement au regard des prétentions des compétences associées à l’Univers social (sciences humaines), visant le développement du sens critique et de l’autonomie intellectuelle, plusieurs s’attendaient à ce que le cours d’économie soit rafraîchi, mis à jour et rehaussé sur le plan des contenus et apprentissages visés. Or, son abolition, en 2009, a plutôt coupé court à cette quête de levier émancipateur, et laissé place à d’autres types de revendications, plus ciblés et résolument tournés vers l’éducation à l’entrepreneuriat et à la gestion des finances personnelles.

			…à la responsabilisation financière

			A contrario, le cours d’éducation financière auquel les élèves sont désormais assujettis se borne à les outiller dans la gestion de leurs revenus et dépenses personnels afin qu’ils puissent, de manière autonome et avertie, accroître leur « bien-être financier ». Objectif large que le programme traduit par la finalité d’une nouvelle compétence : « prendre position sur un enjeu financier », soit la consommation de biens et de services, l’intégration au monde du travail et la poursuite des études.

			Or, tel qu’il est présenté dans la lettre et l’esprit du nouveau programme, ce type d’enjeu, désincarné de tout système méso ou macroéconomique, ne renvoie nullement à des tensions au sein de l’environnement économique ni même à des valeurs sociales ou éthiques, mais relève strictement de comportements d’arbitrage individuel (choix éclairés) dans un univers fait d’avoirs, de risques, de passifs, bref, de « sources d’influence multiples pouvant modeler leur comportement de consommateurs. » En somme, les jeunes ne sont pas tant appelé·e·s à prendre connaissance du monde économique, ni même financier, dans lequel ils évoluent, qu’à « mieux se connaître » eux-mêmes en tant qu’agents économiques passifs, à déterminer judicieusement leurs limites et besoins, à se fixer des objectifs et à assurer une gestion rigoureuse et saine de leur portefeuille. Bref, à « établir leur degré de tolérance par rapport aux risques liés à la gestion de leurs finances personnelles. » La prise de position qu’on attend d’eux ne renvoie à aucune réflexion critique, aucune évaluation des tensions environnementales ni aucune éthique autre que purement comptable, car « prendre position, c’est privilégier une option parmi d’autres, c’est faire un choix » en établissant « les conséquences positives et négatives, matérielles et psychologiques de chacune des options ». Et cela doit, au final, permettre « de développer la confiance et la connaissance de soi nécessaires au bien-être financier. »
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			C’est donc à des fins opératoires, et non argumentatives, que l’élève sera initié·e aux notions de pouvoir d’achat, d’offre et de demande, d’épargne, de crédit à la consommation, d’endettement, de publicité, de salaire, d’avantages sociaux, d’impôts. Sous cet angle, le travail et les protections sociales risquent de figurer principalement au rang des sources de revenu, qu’il faut savoir cultiver avec prudence et retenue, tandis que les retenues à la source et les impôts s’apparentent à autant de « maux nécessaires » qui ne manquent pas de réduire une marge de manœuvre financière personnelle. Le programme est écrit comme si les écosystèmes économique, social et politique étaient étrangers et hermétiques les uns aux autres et, surtout, d’une complexité inaccessible à l’intelligence d’un élève de 2e cycle du secondaire. En somme, l’école aura pour mission de préparer un consommateur averti, autonome et responsable, habile à mobiliser les ressources environnementales (droits, lois, associations, institutions) et techniques (budget, crédit, etc.) lui permettant de naviguer à travers les flots hasardeux de la consommation et d’atteindre le cap du bien-être financier.

			Un cours au service de la littératie financière

			Au final, nous avons affaire à un cours de nature et de portée bien différentes, dont la prétention même de permettre aux élèves de se positionner sur des enjeux financiers opère d’une conception résolument bornée, voire radicalement réductionniste du rôle de ces derniers dans le système économique : là où l’ancien programme les interpellait en tant qu’esprit critique, le nouveau programme les confine à un rôle économique passif et condamné à s’adapter à la fatalité d’un environnement insaisissable. Nul doute que le cours imposé aux finissant·e·s du secondaire leur réserve une dose d’utilitarisme, en oeuvrant à l’individualisation de leur rapport à l’économie en éduquant savamment leurs comportements de consommatrices et consommateurs et en cherchant à les responsabiliser pour leurs difficultés futures. Ainsi, curieusement, jamais ce cours ne sera l’occasion de les faire « prendre position » sur la crise financière à l’origine de sa revendication…

			Plutôt que du retour proclamé, il s’agit d’un changement d’orientation et de priorité inquiétant. Il n’est malheureusement pas étranger à une certaine conjoncture et à l’action combinée de certaines élites économiques et politiques, qui tendent à vouloir, au nom d’une providentielle « littératie financière », déléguer sur les épaules de l’individu le lot des responsabilités et charges collectives dont elle cherche à délester l’État. [image: ]
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			Ce qu’on doit savoir sur l’(in)sécurité de l’information

			Anne-Sophie Letellier, École de sécurité numérique

			Dans un contexte où de nombreuses crises – environnementales, sociales, etc. – font rage, la gestion appropriée et sécuritaire de l’information devient une composante nécessaire à la citoyenneté responsable et à l’intégrité de campagnes militantes.

			Les discours abondent lorsque vient le temps de parler de sécurité de l’information. Depuis les révélations du lanceur d’alerte de la NSA, Edward Snowden, journalistes, chercheur·e·s et militant·e·s du monde entier ont une tribune sans pareil pour parler d’un enjeu grandissant dans nos sociétés contemporaines : celui de la surveillance systématique et diffuse des citoyen·ne·s par les gouvernements et les géants du numérique. Effectivement, le fait que la majorité des activités quotidiennes des citoyen·ne·s soient désormais numérisées et stockées sur des serveurs et centres de données posent d’importants problèmes en matière de vie privée et de sécurité de l’information. Cette érosion systématique est d’autant plus problématique puisque – un peu comme pour les enjeux touchant les changements climatiques – ces conséquences sont lentes, complexes à comprendre et difficilement réversibles étant donné que les pratiques nocives sont profondément intégrées à la fois dans les systèmes économiques extrêmement lucratifs, dans les cadres juridiques et dans les pratiques quotidiennes des citoyens et citoyennes. Les phrases comme « je n’ai rien à cacher » ou encore « je ne suis pas assez intéressant·e pour être une cible » sont les principales barrières auxquelles font face les militant·e·s en sécurité numérique lorsqu’ils encouragent l’adoption de meilleures pratiques en sécurité de l’information. 

			C’est dans cet esprit que s’inscrit la nouvelle chronique sécurité numérique d’À bâbord !. Elle vise d’emblée à vulgariser les enjeux relatifs à la sécurité de l’information et à exposer les raisons pour lesquelles l’adoption de meilleures pratiques s’inscrivent dans un cadre de citoyenneté responsable tout en étant un élément déterminant dans le déploiement effectif de stratégies de mobilisations politiques collectives. 
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			Capture d’écran : https://blog.donottrack-doc.com

			Qu’est-ce que la sécurité de l’information?

			Il importe tout d’abord de définir ce qui est entendu par sécurité de l’information. Sommairement, elle fait référence à un ensemble de processus à visant protéger l’accès, l’usage, la modification, la disruption et la destruction non-autorisée d’informations. Elle vise donc à protéger l’accès aux données jugées confidentielles (par exemple : mots de passe, adresses, communications stratégiques, positionnement GPS, etc.), mais elle va bien au-delà de cela : elle s’intéresse également aux méthodes permettant, entre autres, d’éviter l’interruption de services (d’un site web, par exemple), la perte ou la destruction de fichiers importants (documents de travail, contenu d’un ordinateur ou d’un téléphone cellulaire, etc.) ou encore à l’utilisation hors contexte de certaines informations (telles que des publications sur des groupes Facebook ou des fils Twitter). Il va donc sans dire que la sécurité de l’information ne vise pas uniquement la protection de la vie privée, mais protège aussi la liberté d’expression et d’association des individus, groupes ou organisations, ainsi que l’intégrité et l’efficacité de leurs activités. 

			Mieux comprendre son environnement numérique

			En tant que citoyen·ne·s, groupe ou organisation militante, la première étape à l’amélioration des pratiques en sécurité de l’information est d’avoir une meilleure conscience des données et informations générées au quotidien. En somme, il est possible de distinguer deux grandes familles : les données et les métadonnées. 

			La donnée peut être comprise comme une unité d’information. Ces informations sont normalement visibles – ou, du moins, facilement reconnaissables – pour l’utilisateur et l’utilisatrice. Des exemples de données peuvent être : les identifications personnelles fournies dans un formulaire en ligne (données de services), des informations que l’on confie à un service web lors de la création d’un compte tel que Gmail, Dropbox, etc. (données confiées), la visite d’un site web (données de navigation), le contenu d’un courriel ou d’un message texte (données confiées), des publications Facebook (données révélées), etc. 

			Les métadonnées, quant à elles, sont des données contextuelles : des données à propos d’autres données. Par exemple, dans le cas d’un courriel envoyé via un compte Gmail, les métadonnées associées au message seraient des informations relatives au destinateur et au destinataire du message, au navigateur (Chrome, Firefox, Safari, etc.) utilisé pour envoyer le message, à la résolution de l’écran de l’ordinateur en usage, au positionnement géographique approximatif (obtenu via l’adresse IP de l’ordinateur ou encore par certaines configuration d’un navigateur). Les métadonnées sont donc des éléments contextuels qui peuvent permettre de déduire le contenu d’une communication ou des traits de personnalité des usagers et usagères. Mises ensemble, les données et les métadonnées servent à créer des histoires et des profils sur les individus : celles-ci sont nécessairement composées de faits, mais ne sont pas forcément vraies. De manière plus importante, il faut se souvenir que l’individu n’a presqu’aucun contrôle sur l’information récoltée ni sur l’interprétation qui en découle. 
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			École de sécurité numérique . https://esn514.net

			Cela nous mène aux notions d’interprétation et d’intégrité de l’information. Quand on parle de sécurité de l’information, l’erreur est souvent de tout ramener à la question de l’accès, c’est-à-dire au contenu de conversation privées ou encore aux informations figurant sur des comptes protégés par des mots de passe. Il s’agit certainement d’une composante primordiale à la sécurité de l’information. Il importe donc de porter attention au rôle clé que joue l’interprétation dans les processus de surveillance. En tant que citoyen·ne ou en tant que militant·e, certaines informations peuvent paraître anodines. Néanmoins, lorsque couplées avec d’autres, ou encore isolées de leur contexte complet, elles peuvent être utilisées à tort et à des fins difficiles à prévoir. En outre, dans le cas des manifestations s’opposant au projet d’oléoduc du Dakota Access Pipeline (DAP), des documents publiés par le magazine électronique The Intercept ont noté que la surveillance accrue des réseaux sociaux était effectuée dans le but d’articuler de manière plus efficace un contre- discours pour décrédibiliser les militant·e·s aux yeux du public. Ce type de stratégies, souvent simples et légales, peuvent jouer un rôle stratégique dans le démantèlement d’une mobilisation.

			Que faire pour mieux protéger ses communications ?

			En répertoriant, même rapidement, toutes les traces produites quotidiennement en ligne, il est facile d’avoir le vertige et de ne pas savoir par où commencer pour améliorer sa sécurité numérique. Malheureusement, il n’y a pas de méthode facile, ni d’outils infaillibles. C’est pourquoi les prochaines chroniques tenteront de fournir quelques pistes de solution utiles afin de mieux appréhender les risques associés aux pratiques communicationnelles. En attendant, il importe de garder trois choses en tête, et ce, particulièrement dans le contexte politique actuel marqué par la présidence de Donald Trump.

			Il ne faut pas seulement protéger l’information que l’on juge secrète ou confidentielle. Les contextes changent et une information insignifiante pour une personne aujourd’hui ne le sera pas forcément pour une autre personne demain.

			L’information est une source de pouvoir. Les mouvements sociaux ont une longue tradition à associer la transparence et l’imputabilité des actions de désobéissance civile à une forme de légitimité et de noblesse du mouvement. Bien que cela soit vrai et respectable, il est tout de même primordial de reconnaitre que l’accès et l’interprétation de certaines informations peuvent nuire aux relations publiques, à l’image du mouvement et à sa capacité subséquente à mobiliser des membres de la société civile.

			La sécurité de l’information est un processus collectif. Pour reprendre l’analogie du changement climatique, la responsabilisation individuelle envers de meilleures pratiques est une composante essentielle à la lutte, mais n’est pas suffisante en elle-même : elle doit être accompagnée de changements au niveau politique, économique et technologique. Ainsi, dans l’immédiat, elles servent à prévenir des incidents (divulgation involontaire d’information, perte ou suppression de documents, etc.) ou, dans le pire des cas, à réagir efficacement face à des adversaires et menaces concrètes. Dans le long terme, ces changements ont le potentiel de porter les enjeux à l’attention de la classe politique et de modifier, en amont, le développement de technologies numériques et des cadres législatifs qui les régulent. [image: ]
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			L’informatique en démocratie directe

			Propos recueillis par Yannick Delbecque

			Le congrès annuel des développeur·e·s du système d’exploitation libre Debian – DebConf 2017 – a eu lieu en août dernier pour la première fois à Montréal. Antoine Beaupré est Développeur Debian depuis 9 ans et utilisateur depuis 15 ans.

			ÀB ! : Qu’est-ce que le projet Debian ?

			Debian est un projet visant à développer un système d’exploitation, comme Windows ou MacOS. Cependant, Debian, c’est aussi un projet social. C’est une organisation d’environ 600 personnes – programmeuses et programmeurs, gestionnaires de systèmes, graphistes, spécialistes des communications, etc. Les participant·e·s au projet proviennent d’un peu partout dans le monde et développent principalement le logiciel Debian. Debian est un système d’exploitation pouvant être installé sur des ordinateurs portables, sur des serveurs et même, depuis peu, sur des téléphones intelligents.
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			ÀB ! : Qu’est-ce que DebConf ? Quel rôle joue ce congrès dans l’univers Debian ? Quel impact sur Montréal ?

			DebConf est un congrès annuel portant sur le projet Debian, destiné aux développeurs Debian et à tous ceux et celles qui sont intéressé·e·s par le projet. DebConf est une forme d’excroissance de Debian, car le congrès est organisé de manière autonome au projet Debian lui-même. Le choix des villes où DebConf se déroulent est fait en respectant un principe d’alternance entre l’est et l’ouest du monde (le prochain congrès aura lieu à Taïwan). 

			Le congrès vise avant tout à réunir les gens intéressés par le projet. Il joue donc un rôle social important pour tisser des liens entre les membres du projet Debian, pour discuter de différents aspects sociaux et techniques du projet et pour initier les nouveaux membres au fonctionnement technique et politique du projet. Traditionnellement, le congrès est précédé par un « camp » informel dédié à l’expérimentation, au hacking et à la programmation. Debian est un milieu très diversifié, les rencontres comme DebConf permettent aussi de confronter les préjugés, de favoriser l’ouverture aux autres cultures et aux autres modes de vie. L’effet montréalais de DebConf aura été d’intéresser plus de gens à Debian et d’intégrer et d’outiller de nouvelles personnes pour y participer.

			Les thèmes abordés lors de DebConf sont principalement techniques, mais pour certain·e·s participant·e·s comme moi, les questions plus « politiques » sont des sujets importants. Par exemple, un·e membre de l’équipe donnant ou révoquant les accès à des serveurs importants de Debian a présenté une thèse audacieuse faisant un parallèle entre le consentement dans l’univers BDSM et le consentement dans le monde des logiciels libres.

			ÀB ! : Le projet Debian a une structure démocratique. Comment fonctionne la démocratie du projet ? A-t-elle des ratées ?

			Pour comprendre l’organisation du projet, il faut savoir que Debian a déjà une vingtaine d’années, ce qui en fait un « vieux projet » dans le monde informatique. Il y a donc des principes et des traditions fortes qui influencent son fonctionnement et qui font pratiquement partie de son identité.

			Peu après sa création, Debian s’est doté d’un « contrat social » qui spécifie les principaux objectifs du projet : Debian existe pour ses utilisateurs et utilisatrices, il vise à les aider, il demeure un logiciel libre, etc. Ce contrat social met aussi en place un certain nombre d’institutions de démocratie directe. Par exemple, tous et toutes peuvent proposer aux membres du projet des « résolutions générales » lors d’assemblées générales tenues via Internet. On vote pour ces propositions et pour l’élection de la personne en charge de la coordination du projet à l’aide d’un système maison de vote électronique. L’utilisation de la cryptographie et d’Internet comme outils de fonctionnement démocratique étaient particulièrement novateurs lors de la mise en place de ces mécanismes dans les années 1990. Le résultat des votes est décidé à l’aide d’une méthode de Condorcet (on ordonne les options selon nos préférences), car ce mécanisme permet d’établir de meilleurs consensus. Il y a des votes annuels pour élire un·e leader du projet (appelé DPL pour Debian project leader). Cette personne a un pouvoir limité concernant le budget et la représentation du projet. Elle ne peut pas, par exemple, imposer des décisions d’ordre technique. Sinon, les votes surviennent lorsqu’aucun consensus apparaît naturellement sur une question contentieuse. Par exemple, un récent vote portait sur l’adoption d’un code de conduite pour les communications au sein du projet, afin d’éviter ces climats hostiles trop fréquents dans l’univers informatique. Un tel code est une rareté et une certaine frange du projet y opposait l’importance de la liberté  d’expression.

			La vie démocratique du projet se déroule à plusieurs niveaux. Il y a bien sûr ce niveau global, plus formel, où se déroulent votes et élections tels que nous venons de les décrire, mais aussi à un niveau plus « local », celui des équipes qui développent les « paquets ». Un paquet est l’équivalent dans l’univers Debian d’une « application », un logiciel pouvant être installé et utilisé avec les outils créés par le projet. Il y a environ 30 000 paquets dans Debian, chacun préparé et maintenu par une ou plusieurs personnes, de manière très autonome au sein du projet. Un paquet doit être préparé en respectant certaines normes définies par le projet Debian. Les équipes devant s’assurer que ces normes soient respectées agissent comme une forme de contre-pouvoir à l’autonomie des équipes responsable de chacun des paquets. Ces équipes sont donc libres de leur fonctionnement interne, mais, vu la nature « libre » du projet, si une équipe n’arrive pas à produire un paquet fonctionnel, une nouvelle équipe pourrait prendre le relai en créant sa propre version du paquet pour éventuellement remplacer l’équipe fautive.

			Enfin, il y a des « dynasties » de pouvoir sur certains aspects du système. Les personnes qui administrent des dépôts de paquets ont l’autorité de retirer ou d’accepter un paquet. Une autre équipe est responsable de donner accès aux outils du projet aux membres nouvellement recruté·e·s ou de leur retirer ce droit d’accès. Encore une autre administre les très nombreuses listes de discussion utilisées par le projet. Chacune de ces équipes exerce une certaine forme d’autorité, ce qui entre parfois en conflit avec les principes de démocratie directe du projet. Cependant, il est difficile d’éviter ce genre de situation, car ce sont les outils informatiques utilisés qui créent le pouvoir de ces groupes. Le projet Debian a d’ailleurs travaillé à décentraliser le fonctionnement de certains de ses outils pour que leur fonctionnement soit plus en accord avec les valeurs de son contrat social.

			ÀB ! : Il y a dans Debian des équipes et des sous-projets thématiques, comme l’équipe féministe Debian Woman, les anarchistes responsables du paquet « anarchism ». Est-ce que ces équipes ont une influence sur le projet ?

			Je considère que l’équipe Debian Woman a eu une très grande influence sur le projet, car elle a poussé Debian à se questionner sur l’accessibilité du projet aux femmes. Ce questionnement a rapidement été étendu à un questionnement général sur l’accessibilité du projet, ce qui a mené à l’amélioration de la documentation et des attitudes afin d’avoir des échanges plus inclusifs. Il y a aussi une tendance anarchiste qui traverse l’ensemble du projet Debian qui dépasse aussi le travail d’un simple comité.

			ÀB ! : Est-ce qu’il y a des liens entre Debian et des groupes progressistes ?

			Debian vit dans le monde étrange de la communauté du logiciel libre et, plus largement, de l’informatique. Cette dernière est déjà déconnectée des mouvements sociaux. La connexion la plus grande entre informatique et mouvement sociaux est sans doute créé par le groupe Anonymous. Les mouvements sociaux ont davantage connecté avec Facebook et les technologies propriétaires très populaires qu’avec le mouvement du libre. Je ne jette pas le blâme sur les militant·e·s : ils et elles sont victimes des grandes compagnies informatiques qui ont énormément investi pour rendre leurs produits attirants. La situation n’est pas très différente de ce qui est arrivé avec les médiums précédents : des médiums censés être au service de la démocratie ont fini, sous l’influence du capitalisme, par s’imposer comme sources d’informations centrales et finalement déservir l’intérêt public. Il me semble inévitable qu’à un certain point les mouvements sociaux vont réaliser que l’émancipation des gens passe par l’émancipation face à la technologie.

			ÀB ! : Est-ce que le conflit entre les tendances libertariennes et anarchistes, qui se manifeste souvent dans les projets de logiciels libres, est aussi présent au sein de Debian ?

			Il y a un gros sentiment anti-commercial dans Debian, alors j’ai un peu de difficulté à associer le projet au libertarianisme. Il existe cependant un pan important de la communauté qui accorde beaucoup d’importance à la liberté d’expression, ce qui rend cette frange hostile aux propositions visant un effort collectif pour être plus accueillant et d’éviter les propos blessant. Une présentation d’une sociologue lors de Debconf17 portait d’ailleurs sur une dichotomie souvent utilisée comme argument : une opposition supposée entre « gentillesse » et « intelligence ». Certains maintiennent ainsi que trop se soucier de ne pas offenser les gens entre en contradiction avec l’expression de critiques lors de débats « intelligents ». C’est sans doute ce qui s’approche le plus d’une attitude libertarienne dans Debian, mais se courant reste minoritaire au sein du projet. [image: ]
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			One Big Union !

			L’IWW et le courant syndicaliste révolutionnaire au Québec

			Mathieu Houle-Courcelles

			Du 2 au 4 septembre dernier, une centaine de délégué·e·s provenant d’un peu partout en Amérique du Nord se sont réuni·e·s à Montréal pour participer au congrès du Syndicat industriel des travailleuses et des travailleurs, mieux connu sous le nom des Industrial Workers of the World (IWW). Loin d’être anecdotique, la tenue de cette rencontre témoigne d’un regain d’intérêt pour les pratiques syndicales combatives et les modes alternatifs d’organisation reposant sur la démocratie directe et l’autogestion. Retour sur un pan méconnu de notre histoire ouvrière.

			Les débuts

			La présence de l’IWW à Montréal ne date pas d’hier. Lors du congrès de fondation du syndicat qui se tient Chicago en 1905, deux délégués montréalais sont mandatés pour représenter quatre groupes de travailleuses et de travailleurs de la métropole. L’un d’eux, Richard Kerrigan, est un vétéran des luttes ouvrières au Québec.

			Dans les mois qui suivent le congrès de Chicago, l’IWW connait ses premiers succès à Montréal. Deux sections locales sont formées dans l’industrie du vêtement composées principalement de travailleurs et de travailleuses d’origine juive arrivé·e·s après l’échec de la révolution de 1905 en Russie. Des ouvriers et des ouvrières d’origine italienne se joignent également au syndicat, formant une troisième section de l’IWW à Montréal.
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			Aux côtés d’une dizaine d’autres organisations syndicales et politiques de gauche, les militantes et les militants de l’IWW participent à la première manifestation du 1er mai à Montréal en 1906, laquelle rassemble entre 1 000 et 2 000 personnes. À cette occasion, les manifestants montréalais joignent leurs voix à celles et ceux qui exigent à travers toute l’Amérique du Nord la libération de « Big Bill   » Haywood et de deux autres militants de l’IWW incarcérés aux États-Unis. 

			Si l’IWW reçoit l’appui des cercles anarchistes francophones à Montréal, elle ne parvient pas à faire une percée notable parmi la classe ouvrière canadienne-française. Cette situation tranche avec celle qui prévaut aux États-Unis, où le syndicat compte dès 1906 une fédération de langue française composée de plusieurs centaines de membres. Les efforts déployés par l’IWW au Québec sont contrecarrés par une lutte féroce livrée contre elle par les syndicats « internationaux » affiliés à l’American Federation of Labor (AFL). Lorsqu’éclate la Première Guerre mondiale, l’organisation a cessé à toute fin pratique ses activités dans la province. Ailleurs au Canada, l’IWW reste toutefois présente dans divers secteurs, notamment parmi les bûcherons de Colombie-Britannique et du nord de l’Ontario. Ce militantisme ne passe pas inaperçu. Au mois de septembre 1918, le gouvernement canadien interdit l’IWW en compagnie d’une douzaine d’autres organisations socialistes et anarchistes. Ces mesures font écho à celles adoptées aux États-Unis à la même époque, lesquelles entrainent des milliers d’arrestations et déportations dans les milieux révolutionnaires. À Montréal, toutes celles et ceux qu’on soupçonne de faire partie de l’IWW ou de distribuer sa littérature font l’objet d’enquêtes de la part des services policiers et des agences gouvernementales chargées de faire respecter la Loi des mesures de guerre. 

			La révolte ouvrière

			Après la guerre, l’IWW prend la forme d’un épouvantail qu’agitent les dirigeants syndicaux montréalais pour contrer les militantes et militants les plus « radicaux ». Gustave Francq, l’éditeur du journal Le Monde ouvrier, brandit régulièrement la menace d’une résurgence de l’IWW pour faire taire ceux et celles qui critiquent ses positions en faveur de la conscription. Au sein du mouvement ouvrier, de plus en plus de voix s’élèvent contre l’attitude conservatrice des responsables syndicaux. Ces conflits répétés, qui ont cours à la grandeur du Canada, entrainent la création en 1919 d’une nouvelle organisation syndicale révolutionnaire : la One Big Union (OBU). Dès sa formation, l’OBU compte parmi ses membres plusieurs sympathisants de l’IWW comme Richard Kerrigan. Si l’OBU et l’IWW sont bel et bien des organisations distinctes (et parfois rivales), une certaine convergence existe entre leurs pratiques respectives. Toutes deux souhaitent surmonter les divisions au sein de la classe ouvrière par l’entremise d’un syndicalisme de type « industriel » par opposition au syndicalisme « de métiers » prôné par l’AFL. Les militantes et les militants de l’OBU et de l’IWW estiment également qu’en prenant conscience de sa force et de ses intérêts à travers leur participation au syndicat, les membres de la classe ouvrière seront en mesure de renverser le système capitaliste pour lui substituer une « démocratie industrielle » où chacun produira selon ses moyens et recevra selon ses besoins. 
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			Après des débuts encourageants, l’OBU devient la cible d’attaques répétées de la part des autorités fédérales. Si ses premières tentatives d’implantation au Québec s’avèrent infructueuses, l’OBU parvient néanmoins à rallier au cours de l’année 1920 environ 1 500 membres à Montréal dans les secteurs de la métallurgie, du transport ferroviaire et de la confection grâce à l’implication d’une poignée d’organisateurs et d’organisatrices issu·e·s pour la plupart des milieux socialistes. Le syndicat mène également une campagne de mobilisation dans les camps de bûcherons des Hautes-Laurentides avec l’aide de son journal Le Travailleur / The Worker, publié à Montréal. Des divisions internes minent cependant ces efforts d’organisation. L’OBU cherche à rebondir en appuyant la lutte des sans-emplois à Montréal, sans toutefois parvenir à les rallier de manière durable. La fondation du Parti communiste du Canada en 1922 sonne le glas de l’OBU au Québec. La majorité des membres de l’exécutif montréalais se joignent à la nouvelle organisation et retournent militer dans les syndicats « internationaux », suivant la ligne politique définie par le Komintern de Moscou. 

			Il faudra attendre deux ans avant que l’OBU ne forme de nouvelles sections au Québec. Le syndicat trouve d’abord des appuis du côté d’un courant communiste libertaire de langue française animé par Albert Saint-Martin. Une section syndicale francophone regroupant des salarié·e·s de différentes industries est créée en 1924. Au cours des quatre années suivantes, trois autres syndicats sont formés à Montréal dans les secteurs du transport, de la métallurgie et des abattoirs. Un groupe de travailleurs de la Montreal Light, Heat and Power Company se joint également au syndicat alors que l’OBU mène en parallèle une campagne d’organisation dans la région de Rouyn auprès des mineurs et des bûcherons. Ces quelques succès ne résisteront toutefois pas aux premiers contrecoups de la crise économique de 1929. Le chômage de masse s’installe et les sections de l’OBU au Québec disparaissent les unes après les autres. Ailleurs au Canada, la situation n’est guère plus reluisante. Si l’OBU parvient à maintenir une base organisationnelle conséquente à Winnipeg jusqu’en 1956, elle ne réussira pas à s’implanter de nouveau dans la province. Tel n’est pas le cas pour l’IWW. Après une longue période de dormance, on voit resurgir l’organisation à la fin des années 1960 alors qu’un petit groupe de jeunes militants anglophones met sur pied une coopérative d’imprimerie à Montréal et choisit de s’affilier au syndicat. Pendant environ trois ans, La Presse populaire de Montréal se met au service des luttes menées par les mouvements anticolonialistes et anticapitalistes. Sa proximité avec les réseaux de soutien aux prisonniers politiques du FLQ lui vaut d’être frappée par la vague de répression qui s’abat en octobre 1970 sur les milieux indépendantistes et progressistes québécois. 

			Un renouvellement ? 

			Hormis quelques tentatives au début des années 2000, il faut attendre la fin de l’année 2013 pour assister à la mise en place d’une section locale à Montréal en mesure de mener des campagnes avec succès. L’annonce en septembre 2016 de la formation d’un syndicat des employé·e·s d’un restaurant de la chaine Frite Alors ! a permis à l’IWW de dépasser le stade de l’agitation-propagande et de gagner en crédibilité. Alors que le syndicat compte aujourd’hui des membres actifs aux quatre coins du Québec, la perspective de voir se propager un modèle d’organisation s’appuyant sur la solidarité et l’action directe reste bien vivante. Doit-on y voir le signe d’un renouvellement du discours et des pratiques syndicales ? C’est en tout cas le souhait formulé par celles et ceux qui luttent aujourd’hui au sein de l’IWW. [image: ]
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			Travailleuses et travailleurs temporaires

			Grande victoire dans le réseau de la santé

			Léa Fontaine

			La décision du 9 août 2017 du Tribunal du travail (TAT) constitue une avancée historique dans le monde des relations tripartites du travail. Les travailleuses et travailleurs temporaires du réseau de la santé sont aujourd’hui reconnu·e·s comme des employé·e·s des centres fournissant des services de santé et services sociaux. En d’autres mots, le véritable employeur est l’hôpital et non plus l’agence de placement de personnel. Une révolution juridique.

			Dans une décision opposant la Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec (FIQ) au Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS), en l’occurrence le service de soins intensifs et d’urgence (SSIU) de l’hôpital Santa Cabrini, le Tribunal du travail vient de décider que les travailleuses et travailleurs temporaires issus de différentes agences de placement de personnel (APP), ayant conclu des contrats de mise à disposition de cette main-d’œuvre avec le CIUSSS, au bénéfice de l’hôpital, sont considérés à l’emploi de ce dernier, et non pas salariés des APP. En d’autres mots, les salariées et salariés travaillant dans le réseau de la santé et des services sociaux (RSSS) ne peuvent se soustraire du cadre juridique propre à celui-ci, en ayant comme employeur une entreprise non visée par la Loi sur le RSSS et les autres lois pertinentes au secteur. 

			Encadrement du réseau de la santé et des services sociaux

			De manière générale, les APP ne sont pas encadrées par la loi. Les entreprises ont recours à celles-ci afin d’externaliser assez facilement les responsabilités et les risques revenant normalement à l’employeur. Une véritable aberration, qui permet à certaines entreprises d’abuser des travailleuses et travailleurs temporaires ! 

			Toutefois, dans le RSSS, il existe quelques dispositions spécifiques. Il en ressort notamment que les établissements publics, comme les SSIU des hôpitaux, doivent assumer des obligations en matière de prestation, de qualité et de continuité des soins, lesquelles se traduisent en matière d’organisation du travail et des conditions de travail de leurs employés. Ces mêmes établissements doivent également prendre en considération l’existence de quatre catégories de personnel pour la mise en œuvre de la représentation collective ou encore assurer les services essentiels en cas de grève. 
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			D’une part, la convention collective nationale prévoit que l’hôpital doit accorder la priorité d’attribution de tâches à ses salarié·e·s disponibles et non à des fournisseur de main-d’œuvre indépendante. D’autre part, une circulaire impose certaines conditions, soit par exemple, l’obligation de lancer des appels d’offres publics ou encore l’obligation de soumettre les travailleuses et travailleurs provenant des APP aux mêmes exigences professionnelles que le personnel « régulier ». 

			Approche globale, souple et adaptée

			Au-delà de cet élément, plusieurs critères peuvent permettre d’établir l’identité du véritable employeur. Il en est ainsi de la subordination et l’intégration qui sont des critères d’importance majeure. Suivent la sélection, l’embauche, la formation, la discipline, l’évaluation du rendement, la supervision du travail, les assignations des tâches ou encore la rémunération.

			Depuis la décision Ville de Pointe-Claire de 1997 (voir encadré), les relations du travail ont évolué ; le bipartisme cède de plus en plus le pas au tripartisme, notamment lorsque l’employeur recourt aux service d’une agence. Il suffit pour s’en convaincre de lire la jurisprudence1. Dès lors, il faut analyser les critères issus de cette décision et les pondérer. En effet, les décisions doivent refléter la réalité vécue par les agences, mais aussi par les « entreprises » ou « établissements » qui ont recours à une main-d’œuvre externe. Pour la décision qui nous intéresse, il convient d’adapter l’approche souple et globale au RSSS. Le TAT doit, par exemple, tenir compte du fait que les établissements SSS ont dû se plier à la volonté du gouvernement d’être divisés en quatre unités d’emploi aux fins de syndicalisation et de négociation collective. En pratique, par l’entremise de l’approche souple et globale adaptée, le TAT doit vérifier qui détermine les conditions de travail, qui contrôle l’exécution du travail, qui va assurer les services essentiels, etc. 

			Qui est le fournisseur de soins ?

			Le cœur de la solution au débat sur la détermination du véritable employeur réside dans la réponse à cette question : qui des APP ou des travailleuses et travailleurs temporaires dispensent des soins ? L’agence met à disposition de l’hôpital des personnes qualifiées et compétentes qui exercent les mêmes fonctions que les salarié·e·s inclus dans l’unité d’accréditation comprenant « le personnel infirmier des soins intensifs et d’urgence de l’hôpital ». Ce n’est pas l’agence qui est experte « en soins intensifs et en urgence ». D’ailleurs, elle ne travaille pas au sein de l’hôpital : au début aucun représentant de l’APP ne s’y déplace, l’APP n’a pas accès aux dossiers médicaux, etc. La prétention que les APP dispensent des soins plutôt que de faire du placement de travailleuses et travailleurs temporaires constitue une dénaturation évidente de leur mission et de leur contribution. Ce sont les travailleuses et travailleurs temporaires qui y travaillent, qui doivent s’adapter aux conditions de travail et à la mission de l’hôpital, qui se plient au contrôle exercé par l’hôpital ou encore qui doivent s’intégrer dans les différentes équipes. Qui plus est, ce sont l’hôpital et le CIUSSS qui sont imputables en cas d’erreur, que les soins soient prodigués par un de leurs salarié·e·s ou une travailleuse ou un travailleur temporaire. Selon le TAT, dans un tel cas, les APP sont de simples sous-traitants pour les ressources humaines du CIUSSS, de simples fournisseurs de main-d’œuvre…
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			Une énorme victoire !

			Même si le recours à des APP a diminué de 40 %, grâce à une entente signée entre les syndicats et le gouvernement, la décision rendue le 17 août 2017 constitue une avancée très importante dans le domaine des relations entre le RSSS et les APP. Le tribunal a donné totalement raison à la FIQ. Aujourd’hui, les travailleuses et travailleurs mis à disposition, par une APP, auprès d’un établissement du réseau font partie de l’unité d’accréditation et de négociation de celui-ci, comme les salariées et salariés réguliers dudit établissement. Ceci signifie que la convention collective nationale va leur être applicable et leur offrir, en conséquence, droits et avantages sociaux dont elles et ils ne bénéficiaient pas par le passé. Cette décision permettra sans doute aussi de stabiliser l’organisation du travail au sein du RSSS ; mais aussi de limiter le recours aux travailleuses et travailleurs temporaires qui coûtent plus chers à la société que des salarié·e·s réguliers. Cette décision pourrait sonner le glas du système d’emploi à double niveau ou au moins de diminuer son recours dans le RSSS.

			Cependant, tout n’est pas réglé. Il faudrait que le législateur y mette du sien et adopte des dispositions limitant concrètement le recours aux agences de manière générale, puis de les obliger à s’enregistrer, à être solvables, à garantir de bonnes conditions de travail et de santé et sécurité aux travailleuses et travailleurs, à obtenir un permis d’exercer, etc. [image: ]
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					 Idem; décisions : Mitis (Syndicat des infirmières, infirmières auxiliaires et inhalothérapeutes de l’Est du Québec (CSQ) c. Centre de santé et de services sociaux de La Mitis, 2009 QCCRT 0233; requête en révision judiciaire rejetée, 2009 QCCS 5571); Gatineau (Syndicat des professionnelles en soins infirmiers et cardio-respiratoires du CSSS Gatineau (FIQ) c. Centre de santé et de services sociaux de Gatineau, 2008 QCCRT 0344; requête en révision interne rejetée, 2009 QCCRT 0153); de la Montagne (Syndicat des professionnelles en soins du CSSS de la Montagne (FIQ) c. Centre de santé et de services sociaux de la Montagne, 2009 QCCRT 0442; requête en révision judiciaire rejetée, 2011 QCCS 81) ; etc.
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			Simone Veil, femme engagée !

			Léa Fontaine et Noémie Bernier

			Née en 1927 à Nice, décédée en 2017 à Paris, Simone Veil a été une personne battante et remarquable toute sa vie. Des camps de concentration jusqu’aux diverses luttes pour la défense des droits des femmes, elle a toujours répondu présente, peu importe les représailles encourues. Son entrée en politique a sans aucun doute permis de faire avancer plus d’un dossier concernant les femmes, elle a dû batailler dur dans un univers quasi exclusivement masculin.

			Madame Jacob, nommée par la suite Veil du nom de son mari, se disait toujours juive non pas de confession, mais de culture. Esprit ouvert, elle ne se butait pas sur ce type d’encerclement. En 1944, elle et sa famille sont arrêtées par la Gestapo et envoyées dans différents camps de concentration tels que ceux de Drancy et d’Auschwitz. Le matricule 78 651 tatoué sur l’avant-bras, elle survit au travail forcé et aux conditions de vie et de santé inhumaines. Toutefois, à sa libération, elle affirme que, dans le convoi 71 où elles étaient nombreuses à entrer : « Les conditions sont moins dures, les Allemands commencent à avoir peur, nous n’avons passé qu’un hiver et passer deux hivers, c’est pratiquement impossible. Des premiers convois déportés en 42 ou 43, presque personne n’est rentré1. » Que de courage et d’humilité !

			Simone Veil était à la fois témoin et survivante des camps et visait toujours à maintenir la mémoire de la Shoah. « [Au sujet du négationnisme,] ce qui m’inquiète plus, c’est lorsque l’on banalise la Shoah. » Ce souci s’exprime également concernant les autres génocides, puisqu’elle précisait à ce propos « qu’il faut faire très attention, pour les uns et pour les autres d’ailleurs, de ne pas les comparer, parce que les raisons sont toujours très différentes2. » Elle disait également que la Shoah lui avait fait réaliser l’importance de la création d’une Europe solidaire afin d’éviter le renouvèlement d’une telle déshumanisation de la population. 

			« Je n’ai jamais ressenti autant de haine, une vraie haine, une haine qui veut tuer. »

			Simone Veil parlant des débats parlementaires relatifs à l’avortement

			En 1947, elle est invitée à l’Assemblée nationale française « en tant que déportée raciale ». Elle s’exprime en ces mots : « Je voudrais seulement apporter ici le témoignage de ce que j’ai pu observer en Allemagne au sujet de la race juive. » Elle démontre ainsi que les personnes se regroupent plus davantage selon la nationalité qu’en raison de leur « race juive ».
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			Illustration : Simone Veil par Thierry Ehrmann

			Carrière professionnelle exceptionnelle

			De retour à Paris en 1945, elle entreprend des études de droit et de sciences politiques. En 1956, elle passe de la profession d’avocate à celle de magistrate. Elle occupe des postes de premier ordre, réservés jusqu’à alors aux hommes au sein du ministère de la Justice. Elle travaille dans l’administration pénitentiaire et réussit, entre autres, à faire transférer en France des prisonnières algériennes qu’elle estimait exposées aux mauvais traitements et aux viols; elle fait de même pour des hommes menacés de la peine capitale. En 1964, elle se dédie aux affaires civiles et, en 1969, elle entre au cabinet du ministre de la Justice.

			Membre du Syndicat de la magistrature, Simone Veil devient la première femme secrétaire générale du Conseil supérieur de la magistrature (1970). Une telle carrière est, à l’époque – et l’est encore aujourd’hui – époustouflante. 

			Les femmes

			Simone Veil était très marquée par le fait que les femmes se voyaient refouler de la cité. En effet, dans les années 70, seules 40 % d’entre elles exerçaient une activité professionnelle et elles occupaient peu l’espace politique français. Or elle estimait que plus qu’à tout autre endroit, c’est au Parlement que les femmes devaient réussir à s’immiscer dans la mesure où c’est au sein de cet hémicycle que les lois sont adoptées. Si les parlementaires féminines étaient davantage présentes, il faudrait prendre en compte les caractéristiques, les orientations et les réalités propres aux femmes. 

			Pour Madame Veil, il est primordial de défendre le travail des femmes. C’est en travaillant qu’elles accèdent à l’indépendance économique et atteignent un véritable épanouissement personnel.

			Madame Veil dénonçait tout autant le fait que la France soit le dernier pays à avoir octroyé le droit de vote aux femmes – alors que son pays se targue d’être progressiste – que le fait d’avoir été fustigée à un point difficilement croyable lors de la présentation du projet de loi sur le droit à l’interruption volontaire de grossesse (IVG).

			Bien que le « manifeste 343 » (1971) ait préparé le terrain, le projet de loi dépénalisant l’avortement est adopté (en 1975) après d’âpres et violents débats à l’Assemblée nationale au cours desquels Madame Veil n’a pas été épargnée. Elle faisait état d’avortements clandestins, qui souvent entraînaient la mort de la femme enceinte. Malgré tout, elle affirmait : « Je m›assumais dans ce débat totalement comme femme. » [image: ]
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					 Ça me dit l’après-midi... Simone Veil (première diffusion le 13 janvier 2007), entrevue menée par Frédéric Mitterrand et réalisée par Marie-Ange Garrandeau, https://www.franceculture.fr/emissions/hommage-simone-veil-3eme-partie/simone-veil-nous-ne-sommes-jamais-sortis-de-la-shoah-nous

					 Idem.
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			Déjà hier, les vacances

			Martine Delvaux

			Il y a un moment où la fatigue l’emporte, la fatigue que les vacances, malgré leur intention de repos, fait surgir. On me demande souvent, devant l’été qui arrive : Vas-tu décrocher ? Je ne sais pas ce que ça veut dire, ou si même c’est possible. Quand je pars, je continue à écrire, à penser, malgré moi. Et quand je reviens, je suis parfois encore plus fatiguée. Fatiguée d’avoir essayé de décrocher. Fatiguée, aussi, parce que le fait d’en être sortie un peu a eu pour résultat moins une régénérescence qu’une sorte de découragement : je ne sais plus par quel bout reprendre. Comme si m’éloigner avait pour effet que j’en ai encore plus assez. Ma colère est vive, mon indignation, mon découragement aussi. Au retour des vacances, rien a changé, et surtout pas moi, et devant l’ampleur de la tâche ; j’ai souvent envie de fuir, de baisser les bras, de me mettre pour de bon en vacance, c’est-à-dire en absence, à jamais gone fishing…

			Je rentre à la maison et je n’en peux plus de ce que j’ai cherché (bien inutilement) à quitter en partant. Le travail. La ville. Les actualités. Tout ce qui est fidèle au rendez-vous comme si le temps n’avait pas passé. Tout ce qui n’a pas bougé. Les nouvelles entourant Trump. Les preuves quotidiennes du sexisme et de la misogynie. La violence débridée, arbitraire, épouvantable. La souffrance ambiante. Tout ce qui rend la vie difficile, et souvent insoutenable. 

			Le retour de vacances me rend triste sans doute parce qu’au fond de moi, à chaque fois, j’ai espoir que les choses vont changer subitement en mon absence, les choses ou bien moi, que le monde sera différent ou que moi je serai capable de l’aborder autrement. Mais ce n’est jamais le cas…
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			J’étais à Miami quand j’ai appris que la philosophe et psychanalyste Anne Dufourmantelle venait de mourir. Une auteure que je lis depuis des années et que je fais lire autour de moi. Une femme dont j’appréciais la justesse des mots et la capacité à vulgariser ce qui est compliqué. Une femme lumineuse qui ne se prenait pas pour une autre et que tout le monde aimait. Je me trouve, moi aussi, à mon retour du bord de la mer, comme une naufragée du transfert comme l’écrit Avital Ronell, une grande amie de Dufourmantelle. Naufragée d’un transfert de lectrice, de médiatrice. 

			L’été 2017 aura été l’été du deuil, et mes vacances avec lui… Après Anne Dufourmantelle, Sam Shepard, idôle de toujours, et Lucille Cairns, collègue britannique spécialisée en littérature gay et lesbienne. Puis, Stéphanie St-Amant, ancienne étudiante suivie de loin en loin, militante pour les droits des femmes à l’accouchement. Stéphanie qui n’a jamais cessé de penser et de parler, de provoquer, de confronter, et qui est partie entourée de femmes comme elle, battantes luttant pour la liberté. Des femmes qui ne s’arrêtent jamais. Stéphanie St-Amant a continué jusqu’à la fin. Elle est partie pendant que se tenait, autour d’elle, un festival sur la naissance organisé en plein été et auquel participaient, je l’imagine, ces femmes qui profitent de leurs vacances pour militer. Anne Dufourmantelle, celle qui a écrit sur l’amour et le risque, a tout donné pour la vie d’enfants en danger. J’imagine le sable, les serviettes de plage, le parasol, les verres fumés, et la mer devenue soudainement agitée. Je la vois plonger, nager. Je l’imagine se débattre, emportée par une vague ou un courant imprévisible. Je pleure de la penser en train de manquer d’air. Elle a perdu la vie, et les enfants ont été sauvés.
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			On parle d’éthique de travail, d’un protestantisme ambiant qui fait qu’on en fait toujours trop et que si ce n’est pas le cas, la culpabilité nous attend au tournant. On se demande à quel moment ça va s’arrêter, quand est-ce qu’on va vraiment pouvoir décrocher ? Mais est-ce qu’on décroche jamais quand on est militant? Et qu’est-ce que ça veut dire, au juste ? Décrocher quoi ou qui, de quoi ou de qui, et comment ? En défaisant un nœud ? En tranchant un lien ? En oubliant pendant un moment ? En faisant la sourde oreille ?

			Prendre des vacances pendant que des personnes réfugiées se battent pour avoir une vie. Prendre des vacances pendant que d’autres luttent pour continuer à mener la leur sans danger. Prendre des vacances pour faire le plein quand on ne sait pas vraiment ce que c’est le vide, celui qui gronde dans l’estomac, celui qui apparaît dans le compte de banque, celui qu’on subit autour de soi quand il y a une sécheresse, une guerre, une pandémie. Le vrai vide. Celui qui n’implique aucun choix. Celui qui n’est jamais en vacances parce que la vacance est toujours là, déjà.

			Peut-être que c’est difficile de cesser de travailler, quand on est militant, parce que s’arrêter, c’est en quelque sorte se rendre, se laisser abattre, se résigner. Ou que ça laisse entendre, ce qui est sans doute pire, le fait qu’on a le choix de s’engager, que c’est une activité qui peut donc être temporaire, suivant les caprices de la pluie et du beau temps. Mais est-ce vraiment le cas ? Est-ce que l’engagement n’est pas là tout le temps ? Ce n’est pas un interrupteur qu’on allume et qu’on éteint, ou un amour qu’on choisit quand ça convient. C’est un engagement constant, de chaque instant. Et voilà ce qui épuise. 

			Mais comment faire autrement ? [image: ]
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			Photo : Gérald McKenzie

		

		
			dossier

			Transition écologique

			le grand virage

			Coordonné par Amélie Nguyen, Xavier P.-Laberge et Claude Vaillancourt

			La crise environnementale actuelle est sans précédent dans l’histoire humaine. Plusieurs citoyen·ne·s, groupes autochtones, de la société civile et du milieu universitaire, et même quelques politicien·ne·s promeuvent une transition écologique immédiate et radicale. La disparition drastique de la biodiversité et les changements climatiques nécessitent une modification non seulement de notre économie, mais aussi de notre mode de vie. Le « développement durable » ne suffira pas : un changement de paradigme est nécessaire, incluant la décolonisation de nos mentalités. Si Karl Marx prévoyait la chute du capitalisme par sa quête constante de profit, il est aujourd’hui possible de croire que la crise environnementale et climatique, qui s’ajoute aux inégalités croissantes, montre explicitement la défaillance de ce système qui ne chute pourtant pas. Cette crise requiert néanmoins une révolution dans nos modes de production et de consommation.

			Ce changement radical passe par une transition écologique et sociale. Elle exige de nouvelles façons de concevoir notre économie, notre agriculture, notre consommation, nos villes et nos modes de déplacement. Tout cela doit s’accompagner d’une réduction draconienne de nos émissions de gaz à effet de serre, de nos déchets et de notre utilisation des ressources.

			Il nous a semblé important de faire le point sur cette transition, de voir où nous en sommes, de comprendre quelles en sont les avancées et les obstacles. En particulier, face au blocage, à l’absence de transparence aux liens étroits des compagnies extractivistes avec les gouvernements, nous avons fait appel à des militantes et militants lucides qui se mobilisent courageusement afin de mener ces luttes. Dans ce dossier, nous abordons une partie de ces questions sous l’angle des problèmes et des solutions, afin de stimuler, à la hauteur de nos moyens, un débat urgent et plus que nécessaire. [image: ]

			Photos du dossier : Rémi Leroux, sauf indication contraire.
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			Trudeau, Couillard et le nouveau négationnisme climatique

			Xavier P.-Laberge, candidat au doctorat en science politique, Université d’Ottawa

			Une nouvelle forme de négationnisme climatique fait de plus en plus irruption dans la sphère politique. Si celle-ci reconnaît l’ampleur des changements climatiques et son origine humaine, contrairement aux climatosceptiques plus actifs au sud de notre frontière, elle ne reconnaît toutefois pas la mesure des actions qui doivent être prises pour atteindre les objectifs internationaux.

			L’Accord de Paris réitère l’objectif international de contenir la hausse moyenne de réchauffement climatique en deçà de 2 °C, avec même un effort pour la limiter à 1,5 °C. Si cet objectif est fort louable pour la communauté scientifique et les environnementalistes, il apparaît difficile à atteindre. Pour avoir des chances d’y arriver, il faudrait un monde sans carbone d’ici 20 ans… Or, nous sommes loin du compte.

			Ainsi, pour atteindre ces objectifs, les États signataires doivent drastiquement changer le fonctionnement de leur économie pour la rendre indépendante des carburants fossiles. Autrement dit, il faudrait très rapidement diminuer notre dépendance au pétrole et cesser la prospection de nouveaux gisements. Plus des deux tiers des ressources connues devraient rester sous terre. Il est donc paradoxal que plusieurs pays signataires de l’Accord de Paris, comme le Canada, clament d’un côté que nous devons limiter le réchauffement à 1,5 °C et continuent, de l’autre, à subventionner les compagnies pétrolières et le développement d’une économie pétrolifère. 
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			Image de l’ouragan Irma, prise le jeudi 7 septembre 2017, au nord de la République dominicaine et de Haïti. Photo : NASA.

			Justin Trudeau

			Sous son aura de défenseur de l’environnement, Trudeau représente l’emblème même de cette mouvance négationniste. Si, en apparence, il semble désirer une réponse forte aux changements climatiques, ses actions ne suivent pas et vont même à contre-courant de ses engagements.

			Parallèlement, le premier ministre commence à être de plus en plus conspué à l’international. Bill McKibben, fondateur de la campagne 350.org, a récemment dénoncé dans le quotidien britannique The Guardian sa grande hypocrisie sur la question climatique. Il faut rappeler que, pour atteindre l’objectif des 2 °C, il faudrait réduire les émissions de GES de 40 à 70 % d’ici 2050. Pire, si Trudeau est sérieux et non pas jovialiste et qu’il désire que le Canada participe à l’objectif planétaire, nous devrons réduire nos émissions de 70 à 95 %, toujours d’ici 2050.

			Pourtant, depuis son arrivée, tout en défendant cet objectif ambitieux, Trudeau a plutôt travaillé à l’expansion des sables bitumineux. Il a même célébré l’acceptation par les États-Unis du projet Keystone XL, approuvé l’oléoduc Trans Mountain de Kinder Morgan et le remplacement de la Ligne 3 d’Enbridge. Il ne cache pas non plus son appui au projet Énergie Est, qui serait le plus gros oléoduc en Amérique du Nord. Il ose affirmer que ces projets font partie de sa stratégie de transition énergétique. Comment est-il possible de viser une réduction de 70 à 90 % tout en développant des projets qui seront assurément encore en activité en 2050 ? Comment expliquer cette déconnexion totale entre la réalité et la perspective de M. Trudeau ?

			Faut-il rappeler que, selon Équiterre, « le Canada est l’un des dix plus grands pollueurs per capita, en niveau absolu et sur une échelle cumulative » ? La réalité rattrapera inévitablement notre premier ministre, mais il sera alors trop tard ! Déjà, la réduction des émissions de GES du Canada entre 2005 et 2015 n’a été que de 3,6 %, et ce, malgré une crise financière qui les a indirectement fait diminuer.

			Philippe Couillard

			Grâce à ses ressources hydriques, le Québec devrait être favorisé comparativement au Canada dans son ensemble. Ce serait probablement vrai si Philippe Couillard n’incarnait pas lui aussi cette contradiction majeure qu’est le nouveau négationnisme climatique. Comme le montre Normand Mousseau dans Gagner la guerre du climat, la stratégie actuelle du gouvernement du Québec en matière de climat est vouée à l’échec puisqu’elle est basée sur une transition du mazout et du pétrole vers le gaz naturel. Or, comme l’indique Mousseau, « le gaz naturel ne pourrait plus être utilisé dans la société de 2050 ». Par conséquent, toutes les modifications faites actuellement pour cette transition devront être rapidement écartées.

			Au même titre que le Canada, les objectifs déclarés du Québec sont très ambitieux. Par exemple, pour 2020, le Québec vise une réduction de ses émissions de GES de 20 % sous leur niveau de 1990. Pourtant, en 2014, les réductions n’ont totalisé que 8 %. Autrement dit, il nous faudrait réduire nos émissions de GES de 12 % par rapport à 1990 en seulement 6 ans ! Ensuite, pour l’atteinte de l’objectif de réduction de 80 % d’ici 2050, le Québec devrait « passer de dix tonnes de GES par personne à moins de deux tonnes », selon Mousseau.

			Le principal problème, du côté du Québec, réside dans l’aveuglement de M. Couillard qui ne se fie qu’au marché du carbone du Québec et aux recettes versées dans le Fonds vert en matière de lutte contre les changements climatiques. Ces mesures sont pourtant loin d’être suffisantes. Tout d’abord, selon le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), il n’y a rien de certain sur l’impact du marché du carbone quant à la réduction des émissions de GES, et ce, malgré ses nombreux avantages économiques et politiques. Ensuite, l’utilisation du Fonds vert a déjà été dénoncée à plusieurs reprises, notamment par le professeur Pierre-Olivier Pinault, expert en politique énergétique aux HEC, pour l’inefficacité des mesures subventionnées.

			Et maintenant ?

			Il est urgent que la population prenne conscience du décalage entre les objectifs et les mesures mises en place par les gouvernements du Canada et du Québec. Après avoir lutté contre le courant climatosceptique, il nous faut maintenant militer contre sa nouvelle forme davantage insidieuse qu’est le néo-négationnisme climatique. [image: ]
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			Puisqu’il faut bien résister, résistons !

			Carole Dupuis, coordonnatrice générale du Regroupement vigilance hydrocarbures Québec (RVHQ)

			Lorsque les gouvernements font fi de la science et des faits, lorsqu’ils méprisent l’opposition citoyenne qui s’exprime sans relâche, avec rigueur et générosité, lorsqu’ils servent les lobbys financiers et industriels et non le bien commun, la population a le devoir de s’interposer.

			12 août 2017. Au moment d’écrire ces lignes, des manifestant·e·s cagoulé·e·s bloquent l’accès au site Galt de Junex, entre Gaspé et Murdochville, afin d’y empêcher la reprise des travaux d’exploration. Le gouvernement Couillard vient d’investir 8,4 millions $ dans ces travaux, préludes à des opérations de fracturation hydraulique dans le bassin versant de la légendaire rivière à saumon York. 

			On attend d’un jour à l’autre les règlements de la Loi sur les hydrocarbures que ce même gouvernement a adoptée sous le bâillon dans la nuit du 9 décembre 2016. Cette loi, qui déroule le tapis rouge devant les compagnies pétrolières et gazières, est le pendant législatif du pactole financier que M. Couillard leur a réservé en affectant 1 milliard $ d’argent public au fonds Capital Mines Hydrocarbures. Elle s’appuie sur le Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (RPEP). Contesté par 300 municipalités, le RPEP permet les forages pétroliers et gaziers à 500 mètres des sources d’eau potable, faisant ainsi abstraction du risque de remontée des contaminants vers les sources d’eau potable à partir des forages horizontaux qui courent normalement sous la terre sur 2 à 3 kilomètres.
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			Après avoir participé assidûment à toutes les consultations et utilisé toutes les tribunes habituelles pour exprimer la non-acceptabilité sociale des projets pétroliers et gaziers, sans que les gouvernements Couillard et Trudeau en aient pris acte, les groupes membres du RVHQ ont lancé en avril 2017 l’opération de résistance citoyenne #VousNEpasserezPAS

			Au cours des dernières semaines, sous le prétexte de protéger l’île d’Anticosti, ce gouvernement a accordé 91 millions $ en « dédommagement » à des compagnies pour leur racheter des permis sans valeur et leur rembourser des dépenses qu’elles n’ont pas faites. Il a aussi annoncé dans l’euphorie le financement par le Fonds Vert de trois projets d’expansion du réseau de Gaz Métro. 

			Au palier fédéral, la ministre de l’Environnement réforme à fond de train : évaluations environnementales, Office national de l’énergie, Loi sur les pêches, Loi sur la protection de la navigation… Rien n’échappe à l’œil vigilant de Mme McKenna. Le seul hic : s’il n’en tient qu’à son patron, les grands projets climaticides canadiens seront tous approuvés avant que ces réformes prennent effet. 

			Dans l’Ouest, c’est au marché et non au premier ministre du Canada que nous devons la déconfiture du mégaprojet de gaz naturel liquéfié Pacific Northwest LNG, qui aurait été le plus gros émetteur de gaz à effet de serre au Canada. De même, si les deux projets de pipelines auxquels M. Trudeau a donné le feu vert se réalisent, ils provoqueront à eux seuls une hausse des émissions de GES dépassant les baisses promises par le Canada en vertu de l’Accord de Paris. N’oublions pas non plus que Justin Trudeau a maintenu les subventions pour les combustibles fossiles et applaudi le « Plan climat » (sic) de Rachel Notley, même s’il permet que la production albertaine de pétrole bitumineux augmente de 40 % d’ici 2025. Il a même déclaré ceci aux pétrolières réunies à Houston : « Aucun pays ne trouverait 173 milliards de barils de pétrole pour simplement les laisser enfouis dans le sol ».

			Le constat est irréfutable. D’une part, il y a les intentions, les discours, les mesures qui ne dérangent pas. D’autre part, il y a « les vraies affaires » : l’argent sonnant et trébuchant donné à l’industrie gazière et pétrolière, le cadre politique et réglementaire douillet qu’on lui offre. Nos gouvernements ne se contentent pas de se traîner honteusement les pieds en matière de transition énergétique. Contre vents et marées, ils soutiennent férocement des activités qui annulent les effets positifs de cette transition avant même qu’ils aient commencé à se manifester. 

			Puisqu’il faut bien résister, résistons ! Pour contribuer à la mobilisation, rendez-vous sur www.vousnepasserezpas.quebec. [image: ]
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			La décroissance, élément-clé de la transition

			Serge Mongeau, auteur de La simplicité volontaire et militant écologiste

			Il ne s’agit pas de chercher à remplacer le pétrole pour produire l’énergie que requiert notre mode de vie, mais plutôt à diminuer nos besoins en énergie. Et cela requiert des changements dans nos façons de vivre, ce à quoi nous invite le mouvement de la décroissance.

			Notre avenir est menacé de bien des côtés. Par où commencera le désastre ? Difficile à prévoir, mais cela sera certainement inévitable. D’où la nécessité de se préparer. De plus en plus de gens l’ont compris, même du côté des corporations et de certains gouvernements.
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			Beaucoup des mesures préconisées ne visent toutefois qu’à sauver le système et à nous permettre de poursuivre notre vie moderne. Essentiellement, il s’agit de trouver des technologies qui requièrent moins de pétrole et produisent moins de CO2, comme l’électrification des automobiles ou les énergies alternatives pour la production d’électricité. On oublie que produire une seule automobile requiert entre 8  000 et 28 000 kWh d’énergie (qu’elle soit à essence ou électrique), ainsi que de grandes quantités de fer, d’aluminium, de caoutchouc et de plastique. Quant aux énergies alternatives qu’on développerait pour remplacer le pétrole, elles requerraient des quantités énormes de ressources minérales et d’énergie, contribuant ainsi à aggraver le problème de l’épuisement des ressources non renouvelables.

			Décroître !

			Dans notre monde capitaliste fondé sur une croissance infinie, le mot fait peur. Mais il faut comprendre que l’appel à la décroissance n’est pas une incitation au sacrifice et à l’ascèse. C’est plutôt une invitation à une refondation de nos sociétés qui nous mènerait à moins de consommation individuelle et à plus de partage avec au bout du compte une vie meilleure pour tous. Voici un rappel des principaux secteurs qui devraient diminuer :

			La consommation : avons-nous besoin de maisons si grandes, de tellement d’autos, de tant d’appareils électroniques, etc. ? Et de travailler autant pour se payer tout cela ? 

			La technologie : nos sociétés sont de plus en plus dépendantes de gigantesques réseaux (électricité, électronique, approvisionnement en eau…) qui sont exposés aux désastres naturels toujours plus fréquents ainsi qu’aux sabotages. Et les nouvelles technologies qu’on développe constituent souvent des transgressions de la nature qui peuvent avoir des conséquences imprévues. Où nous mèneront, par exemple, les organismes génétiquement modifiés (OGM) ?

			Les inégalités sociales : combien de temps encore les milliards de personnes qui se voient exploitées par une minorité au style de vie marqué par une consommation ostentatoire accepteront-elles leurs souffrances mortelles? 

			Les déplacements : une bonne partie de l’énergie que nous utilisons (et de la pollution que nous produisons) vient des déplacements de marchandises et de personnes. « Le trafic aérien passager représentait 3,3 milliards de personnes en 2014 et devrait atteindre 6 milliards d’ici 20301 ». 

			Une transition radicale

			Devant les menaces qui se multiplient, il ne s’agit pas que de trouver des moyens de sauver notre mode de vie, mais de prêter attention aux signaux d’alerte que nous envoie la planète et de comprendre que le chemin de la croissance sans fin est une voie impossible. De toute façon, avons-nous vraiment à nous féliciter de ce monde marqué par de telles inégalités ?

			La transition que nous devons amorcer au plus vite se doit d’être radicale : il faut aller ailleurs que dans la quête d’améliorations technologiques ou dans l’exploration d’autres planètes à coloniser. Nous sommes les fruits de l’évolution, nous avons notre place sur Terre et il y aurait possibilité que nous y vivions en harmonie avec la nature, au lieu d’en faire notre proie. Mais pour revenir à cet équilibre, c’est tout un changement de paradigme qui est requis. Une « dé-mondialisation » pour un retour au local, une réorganisation en petites communautés fondées sur une véritable solidarité et un meilleur partage de ressources plus sobrement utilisées qui nous permette d’en finir avec les inégalités sociales si inacceptables. [image: ]

			
					 Selon le magazine Capital, 20 juin 2017.

			

		

		
			Dossier - Transition écologique, le grand virage

			Pour une économie circulaire

			Xavier P.-Laberge, candidat au doctorat en science politique, Université d’Ottawa

			Selon le Global Footprint Network, nous avons excédé le niveau de régénération de la Terre le 2 août dernier1. Depuis cette date, les ressources que nous consommons dépassent la capacité de régénération de notre planète.

			Au-delà des nombreuses critiques qu’il est possible d’adresser au capitalisme et, de surcroît, au néolibéralisme, il existe plusieurs solutions à la survie de la biodiversité terrestre. Ici, nous traiterons d’un modèle économique visant une réduction drastique du gaspillage : l’économie circulaire.

			Qu’est-ce que l’économie circulaire ?

			L’économie circulaire est basée sur le cycle de vie des produits et fonctionne donc en boucle. Son objectif consiste à réduire les déchets et le gaspillage en réutilisant jusqu’à 100 % des matières initiales pour fabriquer un nouveau produit. Le concept lancé au Danemark dans les années 1970 a été développé dans le but d’éviter l’épuisement des ressources de la planète. Cette économie s’oppose à ce que l’on appelle l’économie linéaire, qui provoque plutôt une accumulation de déchets au bout de la chaîne de cycle de vie d’un produit. Si l’économie circulaire attire l’attention des écologistes, elle attire aussi celle de plusieurs économistes et capitalistes, puisque ce moyen de concevoir le cycle de vie d’un produit permet aux entreprises d’éviter la volatilité du prix des ressources, mais permet aussi une réduction des coûts de production en réduisant la quantité de ressources nécessaires à la production, énergie incluse2.

			[image: ]

			Trois applications

			L’économie de partage ou économie collaborative. Même si ces termes sont souvent récupérés par des industries malintentionnées, nous ne discutons pas assez des avantages possibles de ce modèle lorsqu’il n’est pas instrumentalisé par une multinationale avide de profits. Le modèle initial de l’économie de partage repose avant tout sur la mutualisation des biens et des savoirs et la consommation collaborative qui aboutit à une meilleure utilisation des produits, comme, par exemple, le covoiturage, le « couchsurfing », mais aussi le troc et le simple partage de biens avec les gens qui nous entoure. 

			L’économie de fonctionnalité ou l’économie de services. Elle consiste en la vente du service d’un bien plutôt que le bien lui-même. Dans cette optique, l’entreprise reste propriétaire du produit et vend son utilisation. Elle a donc tout intérêt à allonger la durée de vie du produit. L’économie de services va à contresens de l’obsolescence programmée, cette nouvelle défaillance du capitalisme qui consiste à réduire volontairement la durée de vie d’un produit.

			La réparation, la réutilisation, le reconditionnement ou le recyclage du produit. Cette solution existe depuis toujours, mais doit être davantage considérée. Les parfaits exemples en sont le verre et l’aluminium, qui peuvent être recyclés indéfiniment. Cependant, du point de vue de la minimisation de l’utilisation d’énergie, la réutilisation est assurément la gagnante. Le compostage est aussi un exemple simple de revalorisation de matières organiques.

			L’ère des solutions

			Notre impact majeur sur l’écosystème terrestre a aujourd’hui un nom géologique : l’anthropocène. Les humains doivent résolument trouver une façon de vivre sans avoir un impact néfaste sur l’environnement. Malheureusement, les défenseurs du capitalisme à l’ère néolibérale ne semblent trouver que des solutions à court terme permettant de perpétuer un système économique qui les avantage. La crise climatique est pourtant la plus grande démonstration de la faillite morale du capitalisme. Il faut, par conséquent, trouver un modèle viable de fonctionnement économique et l’économie circulaire a, en ce sens, le potentiel de constituer une solution, même si elle ne remet pas toujours la croissance économique en question. Déjà plusieurs pays ont inclus l’économie circulaire dans des projets de loi. Il serait grand temps que le Québec et le Canada fassent de même ! [image: ]

			
					 Global Footprint Network est une organisation internationale à but non lucratif fondée en 2003 pour permettre un avenir durable où toutes les personnes ont la possibilité de prospérer au moyen d’une seule planète. http://www.footprintnetwork.org/.

					 Gérald Fillion, Société Radio-Canada, « Chronique Prospectives : l’économie circulaire », 2016, http://ici.radio-canada.ca/audio-video/media-7622329/economie-circulaire-modele-davenir.

			

		

		
			Dossier - Transition écologique, le grand virage

			Conditions d’une véritable transition

			Chantal Levert et Laurence Guénette, respectivement coordonnatrice et vice-présidente du Réseau québécois des groupes écologistes (RQGE)

			Partout sur la planète s’agitent des mouvements écocitoyens qui s’organisent et déploient des initiatives de solidarité et de justice sociale. Ils insufflent de plus en plus cette perspective systémique à leurs luttes afin de mettre en œuvre une transition écosociale complète.

			La transition résonne aussi dans les laïus politiques, corporatistes, institutionnels et même législatifs. Les élites politiques et économiques font d’incroyables acrobaties, plus ou moins habiles et plus ou moins honnêtes intellectuellement, pour intégrer ce mot devenu incontournable. Elles façonnent le concept de transition de sorte à l’imbriquer dans le paradigme capitaliste et la vision néolibérale, quitte à lui faire incarner le contraire même de son essence.

			Au Canada comme au Québec, nos gouvernements ont opté pour un soliloque à portée étroite, la transition énergétique, qui en plus de s’auto-valider via des mots vides, exclut les autres aspects nécessaires à une transition systémique. Elle ne daigne proposer aucun changement substantiel dans les ressources énergétiques envisagées : les sables bitumineux et le gaz naturel, car « c’est bon pour le pays ». On nous impose une transition pervertie, brandie fièrement par ces élites qui carburent plus que jamais au « politiquement vertueux », surtout quand elles subventionnent allègrement de nouvelles opportunités économiques au détriment d’une réelle transition.

			[image: ]

			Photo : RQGE

			Notre civilisation étant arrivée au seuil criant de l’urgence, le vocable transition brûle donc sur toutes les lèvres décideuses de ce monde, y compris entre les invisibles mains du néolibéralisme qui animent les pantins d’un show de carton-pâte, aux frais de la population autant que possible. Business as usual.

			La transition, quosséça ?

			La transition énergétique que promeuvent nos gouvernements n’est qu’un leurre : elle ne veut que faciliter le passage d’une forme d’énergie arrivant à son terme (le pétrole conventionnel) vers une autre forme d’énergie, même s’il s’agit d’un autre hydrocarbure. Elle ne considère aucunement l’urgence d’une réelle décarbonisation de l’économie, qui exige actuellement la ponction et le transport sauvage de matières transitant sur des milliers de kilomètres. 

			La transition strictement écologique est également illusoire : il est certes vertueux de tabler à diminuer l’empreinte de chacun·e en consommant moins et mieux, tout en croyant que ça réduira l’extractivisme des matières non renouvelables ou l’utilisation de matières toxiques. Mais toujours ancrée dans ce système capitaliste, cette forme de transition ne prévient en rien les détresses économiques et sociales qu’induiront le choc pétrolier et les changements climatiques, surtout si elle est incarnée par l’apport de hautes technologies inaccessibles aux communautés vulnérables. Ce n’est pas une poignée de chars électriques coûteux détenus par une élite économique qui empêchera l’inéluctable, sauf que cette élite s’en sortira mieux et sera assise plus confortablement quand ça brassera. Par ailleurs, le leitmotiv « chaque petit geste compte » implique une individualisation de la responsabilité transitoire, alors que de grands gestes collectifs structurants sont de mise.

			C’est une transition écosociale qui est nécessaire actuellement, soit une transition systémique qui inclut en elle-même un aspect transitionnel sur les plans écologique, donc énergétique, mais également social ; elle vient de la base, et non du haut. Une telle transition voit à la décarbonisation de l’économie en sortant de notre dépendance aux hydrocarbures, met en place des actions autonomes pour chaque localité permettant une résilience adaptative et pérenne, pense à prémunir les populations vulnérables face aux adaptations climatiques et économiques majeures qui s’annoncent, met en place des actions accessibles à la majorité et non seulement aux élites. Ce sont des initiatives communales et des pratiques alternatives locales qui seront en mesure de changer radicalement cette macroéconomie intoxiquée par le pétrole.

			Une bataille sémantique agite l’idée de transition

			On ne peut pas laisser aux élites le soin et la liberté de définir la transition et d’en articuler le sens selon leur vision exclusivement bureaucratique ou économique. L’appropriation de ce terme est un enjeu véritable dans le rapport de force que les mouvements sociaux construisent en faveur d’un monde écologiste et juste. La pertinence de s’exprimer sur la transition, comme le font les textes rassemblés dans les prochaines pages, découle de l’urgence de remettre les pendules à l’heure en ce qui concerne la nature de la transition. 

			Le terme transition est accaparé en ce moment par les politicien·ne·s selon un sens qui le vide de toute portée subversive et de toute vision globale, alors qu’une telle perspective est pourtant nécessaire dans la réponse que nous tenterons de formuler à la crise écologique de notre ère. Comme le formule habilement l’écologiste Maude Prud’homme dans son texte La transition n’est pas un changement d’huile, plusieurs des « solutions » promues actuellement « exacerbent les oppressions qui ont cours. Telle est notre époque, faite d’inerties lourdes de ses vainqueurs1 ». Pire encore, il est plausible d’affirmer que l’utilisation du terme transition énergétique en rassure certain·e·s et se déguise en réponse aux préoccupations populaires, alors que les politiques actuelles affectent les écosystèmes et les droits des populations d’une façon particulièrement catastrophique. 

			Rappelons-nous la façon dont le terme  développement durable fut rapidement intégré par la classe politique dès les années 2000, intégrant habilement le discours environnemental dans un modèle néolibéral. À l’époque, le gouvernement du Québec se servit même du concept de développement durable pour fomenter la voix légitime avec laquelle il souhaitait dialoguer au sein des mouvements environnementaux et pour marginaliser la conception écologiste trop subversive, soit « l’écarter du champ de reconnaissance politique2 ». Par le sens donné aux concepts comme développement durable ou transition, le pouvoir peut aisément favoriser les groupes ou propositions véhiculant une approche concertationniste et non conflictuelle, au détriment des groupes de la base envisageant la transition comme un changement systémique imbriquant de multiples aspects.

			Bloquer ce que doit et catalyser ce qu’il faut 

			Au Québec, les groupes écologistes se sont développés avec vigueur dès les années 1960, proposant depuis la base des changements profonds sur les plans économique et social. Le mouvement vert québécois a joué « un rôle fondamental dans la mise à jour des enjeux institutionnels de l’environnement3 » et la lutte pour la conceptualisation de la transition et pour son application sur le terrain relève encore une fois de ce rôle nécessaire. 

			Aujourd’hui encore, ce sont les groupes de la base qui, unissant leurs expertises sociales et écologiques, vont pouvoir proposer un discours et développer des pratiques en faveur d’une véritable transition, mettre en joue la classe politico-industrielle pour l’empêcher de se complaire dans des concepts doucereux et des politiques arrangeantes, mais qui ne répondent en rien ni à l’urgence écologique, ni à l’impératif de justice sociale.

			Est-il trop tard ? Prenons-nous localement et mondialement les moyens adéquats ? La transition peut-elle se réaliser dans cette économie capitaliste junkie des hydrocarbures ? On doit arriver à bloquer ce qui doit et catalyser ce qu’il faut, afin qu’il n’en résulte pas une fallacieuse transition énergétique capitalisée, mais qu’émerge plutôt de ce chaos une société verte, juste et pérenne, émancipée de cette économie violente appelée à disparaître. Alors, il n’en tient qu’à nous : écosocialistes, debout ! [image: ]

			
					 Maude Prud’homme, « La transition n’est pas un changement d’huile », À Bâbord !, No 68, février-mars 2017.

					 Voir Philippe St-Hilaire Gravel, 30 ans au RQGE : Une histoire dissidente du mouvement écologiste au Québec, RQGE, 2012, p.69.

					 Jean-Guy Vaillancourt, « Évolution, diversité et spécificité des associations écologiques québécoises : de la contre-culture et du conservationnisme à l’environnementalisme et l’écosocialisme », Sociologie et Sociétés, vol. 13, no1, 1981, p.8.

			

		

		
			Dossier - Transition écologique, le grand virage

			Les pétrolières, fausses championnes de l’environnement

			Claude Vaillancourt

			Lorsque le président des États-Unis Donald Trump a voulu retirer son pays de l’Accord de Paris sur le climat, il a fait face à des opposantes inattendues : les compagnies pétrolières. Comment de si grandes entreprises qui ont intérêt à vendre le plus de pétrole possible ont-elles trouvé un intérêt à défendre un accord qui vise à en réduire la consommation ?

			Ces compagnies ne sont d’ailleurs pas les seules à s’inquiéter du choix de Donald Trump. Plus de mille grandes entreprises ont signé une sorte de manifeste intitulé Business Backs Low-Carbon USA Statement qui lui demandent très clairement de respecter l’Accord de Paris. Parmi celles-ci, signalons Monsanto, Dupont, Dow Chemical, des compagnies qui ont un passé plus que lourd en matière d’atteintes à l’environnement. Même les charbonnières Peabody et Cloud Peak semblent s’inquiéter des effets du réchauffement climatique !

			Si les entreprises les plus polluantes, et dont les actions sont les plus dommageables pour l’environnement, entrent dans la lutte contre le changement climatique, pouvons-nous donc concevoir un avenir rayonnant pour la transition écologique ? 

			Le cas ExxonMobil

			L’actualité nous a ramené le cas particulier d’ExxonMobil et ses comportements contradictoires. « Ce qu’ExxonMobil ne nous a pas dit au sujet des changements climatiques » titrait par exemple Radio-Canada le 23 août. Dans les années 1970 et 1980, la compagnie ExxonMobil a engagé des scientifiques de haut niveau pour savoir si le changement climatique constituait un réel danger. Il ne pouvait y avoir qu’une seule réponse : oui, la Terre se réchauffe, et cela est relié en très grande partie à l’exploitation du pétrole par des entreprises comme ExxonMobil, la plus grande dans ce domaine. Que faire alors avec des informations aussi accablantes ?

			ExxonMobil a choisi de nier cette réalité et d’aller même au-delà de cette négation. Elle a financé de la recherche tentant désespérément de prouver que les négationnistes avaient raison. Elle s’est payé de la publicité dans les grands journaux pour avancer que toute cette histoire de changement climatique était « incertaine ». Selon les chercheurs Thomas G. Farmer et John Cook, la compagnie aurait dépensé plus de 20 millions $ dans des think tanks pour faire croire que la consommation d’énergies fossiles n’était pas liée au réchauffement climatique1. 

			[image: ]

			ExxonMobil et les autres grandes compagnies pétrolières ont aussi investi de gros montants en lobbying, pour s’assurer que rien ne change dans leurs pratiques. Le résultat le plus spectaculaire de ce travail a sans aucun doute été le refus des États-Unis de signer le Protocole de Kyoto. 

			On peut prendre toute la mesure de la cupidité et du cynisme d’ExxonMobil, sachant qu’elle était consciente dès le départ des effets dangereux du réchauffement climatique et qu’elle a choisi de mentir éhontément à ce sujet. La compagnie n’a toujours pas fait de mea culpa pour avoir répandu de pareilles faussetés pendant de longues années. Et elle ose maintenant jouer la carte de l’entreprise socialement responsable.

			Pour ExxonMobil, le changement est somme toute radical. Il a été confirmé lors d’un vote à l’assemblée des actionnaires du 31 mai 2017, contre l’avis de la direction qui jugeait que l’entreprise en faisait assez. L’assemblée a en effet voté à 62,3 %, en faveur d’une plus grande responsabilisation dans le but de réduire le réchauffement climatique à 2 0C.

			Derrière les bonnes intentions

			Le virage spectaculaire d’ExxonMobil montre bien à quel point la réalité du changement climatique et la nécessité de le combattre s’imposent. Les inquiétudes des populations — ou plutôt, à leurs yeux, de leur « clientèle » — sont bien réelles, et il devient risqué de ne pas en tenir compte. Une visite rapide des sites internet de quatre grandes pétrolières montre bien que les préoccupations environnementales sont au cœur de leurs opérations de marketing. À les croire, chacune d’entre elles se sent concernée par les questions environnementales et deviendrait presque disciple de leur vieil ennemi Greenpeace. 

			Par exemple, Total donne des conseils pour réduire la consommation d’essence et affirme que « répondre aux défis du changement climatique » est au cœur de sa stratégie. Shell lance l’affirmation suivante : « Nous mesurons l’importance du changement climatique et avons conscience du soutien que nous devons apporter aux populations pour les aider à obtenir et à maintenir une bonne qualité de vie. » Imperial Oil, filiale d’ExxonMobil au Canada, a des préoccupations tout aussi nobles : « Nous nous sommes engagés à exploiter de façon responsable les ressources de notre pays, et à réduire notre impact sur l’air, la terre et l’eau. » 

			BP a une section particulièrement développée sur la «durabilité». N’oublions pas cependant qu’elle a été responsable d’une des pires catastrophes environnementales des dernières années, à cause d’une fuite de près de 5 millions de barils de pétrole dans le golfe du Mexique en 2010. Elle milite maintenant pour mettre un prix sur le carbone, pour les énergies renouvelables, et démontre à quel point elle s’attaque au problème du changement climatique depuis 1997.

			Un examen plus attentif permet d’entrevoir comment s’incarnent ces bonnes intentions. L’un des engagements les plus visibles de ces entreprises pétrolières est d’exploiter le gaz naturel, considéré comme une énergie de transition, nettement plus propre que le pétrole et le charbon. Shell affirme que l’exploitation du gaz équivaut aujourd’hui à plus de la moitié de sa production. Exxon vient d’investir 10 milliards de dollars dans la création d’une usine d’éthylène (un gaz naturel) au Texas. Selon le journal Les Échos, « la part du gaz naturel continue de progresser chez les majors : elle a atteint 48,7 % de la production d’hydrocarbures chez Total, 42,5 % chez ExxonMobil ». Et cette progression ne semble pas s’arrêter. 

			Pourtant, le gaz naturel n’est pas l’énergie propre qu’on essaie de nous vendre. Les fuites nombreuses, surtout dans l’exploitation du gaz de schiste, produisent de grandes quantités de gaz à effet de serre. Son transport n’est pas sans risques. De plus, il s’agit d’une ressource non-renouvelable dont certaines formes d’exploitation peuvent être dommageables, comme l’ont prouvé certaines luttes environnementales contre les ports méthaniers ou contre le gaz de schiste. 

			Les grandes entreprises pétrolières proposent aussi d’autres solutions discutables, dénoncées par les environnementalistes, pour lutter contre le changement climatique, comme le biocarburant, qui gaspille de bonnes terres et utilise d’énormes quantités d’eau et d’énergie pour sa production. Le captage et le stockage de carbone sont aussi considérés comme une solution incertaine et très risquée, selon Greenpeace, entre autres2.

			Opération de marketing ou réelle avancée ?

			Il faut aussi reconnaître les limites du militantisme des grandes compagnies pétrolières en se rappelant bien ce qu’elles ont toujours défendu. Les accords de libre-échange, par les mécanismes de règlement des différends qu’on y inclut, leur donnent la possibilité de s’attaquer à toute règlementation environnementale qui pourrait limiter leurs profits. L’Accord de Paris leur convient très bien puisqu’on n’y trouve rien de juridiquement contraignant et rien pour entraver les forces du marché qu’elles contrôlent par l’oligopole qu’elles forment. De plus, elles ne se sont toujours pas opposées aux projets d’oléoducs qui permettront de transporter le pétrole très polluant des sables bitumineux sur des milliers de kilomètres. 

			La transition écologique ne viendra donc pas des compagnies pétrolières, malgré leurs belles paroles. Mais leur discours environnementaliste, même s’il est creux et axé sur de mauvaises solutions, reste beaucoup mieux que le négationnisme qu’a soutenu ExxonMobil pendant des années. Il montre que la réalité des changements climatiques ne permet plus de tergiversations et engage toutes les entreprises et tous les individus. Il est la preuve d’importants progrès dans la réflexion, en grande partie grâce aux actions des environnementalistes.

			Tout cela demeure malheureusement bien imparfait et il n’est certes pas possible de considérer les grandes entreprises pétrolières comme des alliés objectifs. Le démantèlement de leur oligopole permettrait d’importantes avancées, d’accélérer considérablement la transition écologique. Comme ce changement n’est pas prêt de se produire, il est donc nécessaire de continuer à faire pression sur ces entreprises, une recette qui a tout de même donné d’indéniables résultats, encore nettement insuffisants toutefois. [image: ]

			
					 Dans Climate Change Science: A Modern Synthesis Volume 1 - The Physical Climate, 2013.

					 Dans Faux espoir, pourquoi le captage et le stokage du carbone ne sauveront pas le climat, 2008.

			

		

		
			Dossier - Transition écologique, le grand virage

			Entre urgence et volonté d’agir

			Patrick Rondeau, conseiller syndical à la Fédération des travailleuses et des travailleurs du Québec (FTQ)

			Il faut travailler à une transition écologique juste et non simplement à une transition énergétique. Cette lutte n’est pas qu’environnementale, elle est également économique. Une révoution dans nos habitudes de production et de consommation s’impose donc.

			La transition juste n’est ni une échappatoire, ni une façon de retarder des décisions déchirantes. C’est une volonté de réduire les gaz à effet de serre (GES), mais en s’assurant que ce soit juste et équitable pour tout le monde. Sinon, les décisions prises seront drastiques et creuseront davantage les inégalités sociales. Un état de pauvreté ne permet pas à une population de lutter dignement contre le réchauffement climatique. On ne peut lutter pour la planète efficacement quand tous nos efforts sont mis pour se loger, se nourrir, se vêtir… bref, survivre. 

			[image: ]

			Il faut donc sensibiliser des millions de personnes à emboiter le pas vers une transition environnementale et une lutte au réchauffement climatique. Déjà, en 2006, l’économiste Nicholas Stern, ancien vice-président de la Banque mondiale, sonnait l’alarme en affirmant que les changements climatiques causeraient des pertes importantes, soit 0,5 % à 1 % des PIB des pays industrialisés. L’impact mondial s’élèvera donc de 391 milliards $ à 782 milliards $ par année. Si rien n’est fait, cette somme pourrait être de 5 milliards $ par année au Canada. Inutile de préciser que l’impact se fera sentir non pas chez les plus riches de ce monde, mais chez les plus pauvres par de nouvelles coupures dans les programmes sociaux et dans les services publics. Le danger est bel et bien réel. L’impact se fera sentir également dans le domaine de l’agriculture, du tourisme, des pêcheries, dans les industries, sur l’emploi, sur la santé, bref sur l’ensemble de la population.

			L’inévitable transition

			Cette transition doit dépasser de loin la simple transition énergétique. Le gouvernement du Québec prend la voie de la facilité en créant Transition Énergétique Québec (TEQ). Quand on s’attarde à la composition du conseil d’administration, on constate que 12 des 15 membres sont soit sympathisant·e·s du PLQ, soit issu·e·s du milieu des affaires. Force est de constater que les recommandations auront de la difficulté à s’éloigner de solutions strictement financières. Pourtant, le Québec a un besoin pressant de moderniser ses industries. C’est donc dans la sphère de l’économie réelle que se trouve la solution.

			Revenons à la notion de transition énergétique. Au Québec, vraiment ? C’est de ça dont nous avons besoin ? Au niveau mondial, l’enjeu énergétique est crucial. La lutte au charbon, au nucléaire ou au mazout est un enjeu de taille qui aura un réel impact sur la réduction des GES. Qu’en est-il au Québec ? La vaste utilisation des ressources énergétique passe par l’hydro-électricité, une ressource renouvelable à 99 %. Le défi n’est donc pas à ce niveau.

			Créer le TEQ est-il ce dont le Québec avait besoin ? Est-ce de la poudre aux yeux ? Poser la question, c’est y répondre.

			Cela étant dit, devant une idéologie purement néolibérale, on ne peut pas s’étonner que ce gouvernement cherche à régler les problèmes avec ce qu’il connait : des solutions financières ainsi que les forces du marché. Pourtant, c’est au niveau des modes de production et de consommation qu’il faut directement s’attaquer. Cette question n’est pas simple et demande du courage politique et de la concertation. 

			La définition la plus répandue de la transition juste est la suivante : s’assurer que les communautés n’aient pas à payer seules le prix des changements climatiques. La transition doit se faire avec et pour les communautés, ainsi qu’avec les travailleuses et travailleurs.

			En fait, elle doit inclure tous les secteurs de la société et ne pas être présentée comme une fatalité, mais comme un ensemble d’opportunités. Ces opportunités pourraient dépasser le simple rendement économique, mais permettre de repenser nos modes de production et de consommation et par conséquent nos modes de vie. Ultimement, cette réflexion ne peut que remettre en question le système économique capitaliste qui nous a menés où nous sommes. 

			Paradoxes et opportunités

			Le passage à une véritable transition juste comporte son lot d’incertitudes et de paradoxes. Tout d’abord, les premiers groupes qui seront touchés, les travailleuses et travailleurs, doivent être rassuré·e·s. Quand on oppose l’environnement à l’emploi, c’est tout le temps cette dernière qui l’emportera pour des raisons évidentes. Pourtant, il existe une voie entre les deux. En 2016, la Fédération des travailleurs et des travailleuses du Québec (FTQ) a effectué une tournée à travers la province pour discuter de ces questions. Les résultats sont tout aussi concluants que surprenants. Tout d’abord, tout le monde sait qu’il y a un réchauffement climatique, mais peu de personnes peuvent vraiment en expliquer l’origine, les causes et les effets. Simplement aborder ces questions sensibilise vers une volonté d’agir. De plus, en discutant avec ses membres, la FTQ s’est rapidement rendu compte qu’elle pouvait aller plus loin dans ses prises de positions, notamment sur la question des hydrocarbures. Les membres syndiqué·e·s sont bien sûr des travailleuses et travailleurs, mais ce sont aussi des parents, des grands-parents, des citoyen·ne·s qui sont inquiets de l’environnement.

			Plus concrètement, une réelle transition au Québec implique du financement et des décisions politiques. Deux situations sont possibles : moderniser les installations ou fermer l’entreprise. Naturellement, il faut viser la pérennité des entreprises pour la survie économique des régions. Cela implique un programme de formation en entreprise. Déjà, des outils existent : la Commission des partenaires du marché du travail, qui met en commun les besoins d’adéquation en formation des entreprises avec les travailleuses et travailleurs, et le régime d’assurance-emploi. Un fonds dédié pourrait être imaginé au sein de la caisse d’assurance-emploi pour permettre aux milliers de travailleuses et travailleurs de passer au travers la crise des changements climatiques. Selon les données de la bourse du carbone, une modulation des cotisations patronales pourrait permettre de financer adéquatement les besoins en formation des entreprises face aux changements climatiques. Un programme pour faciliter la réembauche pourrait aussi être envisagé, particulièrement pour les personnes de plus de 50 ans. Finalement, l’État doit financer la modernisation des entreprises. Le Fonds vert du Québec devrait servir à cela et non au développement des hydrocarbures. D’ailleurs, question de financer adéquatement ce fonds, la bourse du carbone du Québec devrait être plus contraignante envers les entreprises ; elle devrait prendre exemple à ce sujet sur celle de la Californie.

			Bien sûr, l’innovation et la création d’emplois sont également une nécessité. Au niveau de la recherche et du développement (R&D), le Québec est un peu l’enfant pauvre des pays industrialisés. Depuis plusieurs années, plusieurs pays européens consacrent environ 1% de leur PIB à la recherche et au développement. Encore une fois, une réelle volonté de financer la R&D permettrait de relancer un nouveau cycle industriel et manufacturier au Québec (voitures électriques, composantes énergétiques, etc.).

			La transition juste a également un immense potentiel de création d’emplois. Selon le Blue Green Alliance du Canada, on pourrait créer 29 emplois par million investi dans les secteurs thermiques et dans les énergies propres au lieu de 2 dans l’industrie pétrolière. La Columbia Institute affirmait récemment que 4 millions d’emplois pourraient être créés d’ici 2050 dans le domaine de la construction au Canada, soit dans la rénovation et la construction écoénergétique des bâtiments et dans la réfection complète des infrastructures, notamment dans l’électrification des transports. Concernant la crise du bois d’œuvre, une réorientation de l’industrie de la forêt, selon le rapport Beauregard, permettrait de faire passer les emplois de 63 983 (en 2011) à 92 389 en 2031. Cette conversion permettraient de développer des produits en haute valeur ajoutée (ex : produits hygiéniques), de miser sur des constructions en bois et de développer la chimie verte, soit les nanocristaux celluloses, qui permettrait de remplacer le pétrole dans la production de plastique. S’ajoute à cela la biomasse, comme source d’énergie.

			Tout ceci apporte néanmoins son lot de paradoxes et certains diront que la production de voitures électriques implique une trop grande production de batterie au lithium et que l’utilisation des résidus forestiers pour la production de biomasse a un impact sur l’écosystème de la forêt. 

			À vrai dire, c’est un énorme point d’interrogation, et bien qu’il existe bon nombre d’études, il n’y a pas consensus en la matière.

			La seule chose qui est sûre, c’est qu’il faut rassurer ceux et celles qui pourraient payer chèrement une transition injuste. Il faut également les impliquer tout au long des solutions proposées, et ce, le plus rapidement possible. [image: ]

		

		
			Dossier - Transition écologique, le grand virage

			La novlangue « environnementaliste »

			Vincent Greason, chômeur de l’Outaouais

			L’environnement, le changement climatique et la transition énergétique se trouvent sur toutes les lèvres et dans tous les médias depuis un certain temps, car la planète est en crise. Pourtant, le pouvoir n’est ni aveugle, ni sourd. Il a vite compris qu’il fallait mettre tout en œuvre pour rassurer une population inquiète. Au cœur de l’effort pour calmer le peuple : le langage. Voici un court regard sur trois concepts qui maintiennent le statu quo.

			Développement durable

			Ce concept a été développé sur le plan international dans le années 1980 autour du Rapport Brundtland. Au Québec, il atterrit dans la loi du même nom, adopté en 2006 : « Un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs1 ». Le développement durable embrasse donc la croissance, celle nécessaire pour satisfaire « aux besoins du présent ». Il ne remet donc ni en cause ces « besoins », ni l’assaut sur les ressources naturelles de la Terre que leur maintien exige. Au nom du développement durable (pour protéger notre mode de vie actuel), le Québec octroie un feu vert au développement des ressources pétrolières en Gaspésie et le gouvernement Trudeau approuve la construction de l’oléoduc Kinder-Morgan. La logique du développement durable permet de réconcilier l’irréconciliable en prétendant que l’on peut développer l’économie sans nuire à l’environnement et que nous n’avons pas à modifier en profondeur notre mode de vie pour le protéger. 

			L’acceptabilité sociale

			En 2017, le gouvernement du Québec a rendu publiques les orientations en matière d’acceptabilité sociale qui encadreront dorénavant toute décision touchant « la mise en valeur des hydrocarbures ou de projets miniers, éoliens, hydroélectriques, récréotouristiques ou industriels2 ». Au mieux, le terme est flou, référant aux conditions à mettre en place pour faire accepter un projet. En cela, le terme s’apparente à une stratégie de marketing selon laquelle ni le rejet d’un projet, ni la recherche des alternatives au modèle proposé ne sont soumis au débat, rendant ainsi caduque la possibilité des communautés d’exercer leur droit de dire « non ». Au pire, l’acceptabilité sociale signifie « le droit de la majorité de décider ». En fait, l’acceptabilité sociale réutilise une vieille pratique de marketing : la vente d’un produit dont personne n’avait besoin. Un oléoduc, par exemple, ou un dépotoir de déchets nucléaires. Pourtant, aucun effort de marketing, même s’il obtient l’aval de « la majorité », via un processus de consultation acceptable, ne devrait justifier la mise en œuvre d’un projet de développement qui viole les droits d’une minorité de la population ou qui ouvre la voie à l’avancement des intérêts économiques d’un promoteur qui briment les droits de l’ensemble de la population. 

			Responsabilité sociale des entreprises

			Apparenté à l’acceptabilité sociale, le concept de la responsabilité sociale des entreprises lie ensemble deux mots qui, dans l’ordre actuel, ne vont pas ensemble. Le mot « oxymore » vient rapidement à l’esprit. Loin de remettre en cause les relations qui caractérisent le capitalisme, ce concept les camoufle. Quand cela fait son affaire, Bombardier est socialement responsable : aidé par des subventions publiques impressionnantes, il a créé bien des emplois québécois de qualité. Cependant, quand cela ne fait pas son affaire, Bombardier devient différemment responsable. Responsable envers ses actionnaires, il crée du « chômage responsable ». Ailleurs dans le monde, la responsabilité sociale implique le plus souvent des mesures cosmétiques qui visent à amadouer la population afin qu’elle ne questionne pas le cœur du problème. Par exemple, des compagnies minières bâtiront une école près de la mine afin de s’assurer l’appui de la population et d’améliorer leur image tout en déversant des produits chimiques gravement dommageables dans les cours d’eau, en détruisant l’environnement et en minant le développement local futur des communautés. Tout cela en volant leurs ressources naturelles sans leur donner le droit de décider de leur avenir.

			Que ce soit Bombardier, Pétrolia, Enbridge ou autres, toute corporation est toujours responsable socialement quand cela aide à la « prévente » et ne l’est plus lorsque les actionnaires le demandent. Car, ultimement, la responsabilité d’une corporation ne pourra jamais être sociale. Elle doit être responsable face aux investisseur·e·s en faisant des profits. On appelle cela la logique du marché; dans l’ordre actuel, c’est cette logique qui prime. [image: ]

			
					 Loi sur le développement durable, article 2. Disponible au : http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.1.1

					 Idem.

			

		

		
			Dossier - Transition écologique, le grand virage

			Le climat, l’État et nous

			Normand Mousseau, professeur de physique à l’Université de Montréal

			Au cours des 15 dernières années, les Québécoises et Québécois ont adopté une position presque unanime sur la question des changements climatiques, acceptant leur réalité et la nécessité d›agir rapidement afin d’en réduire les impacts. Dès 2006, poussé en partie par la population, le gouvernement du Québec présenta une politique énergétique tournée vers les énergies renouvelables.

			Quelques années plus tard, il adoptait, avec l’appui de l’ensemble des partis politiques et de la majorité de la société civile, des cibles ambitieuses de réduction de ses émissions de gaz à effet de serre (GES) de 20 % d’ici 2020 par rapport à 1990, des objectifs portés à 37,5 % d’ici 2030. 

			Tout en défendant ces objectifs, les gouvernements successifs se sont laissé tenter par les promesses d’enrichissement par le pétrole et le gaz naturel, soutenant, puis abandonnant, l’exploitation du gaz de schiste sur la rive sud du Saint-Laurent et du pétrole sur l’île Anticosti. Malgré ces contradictions, toutefois, la volonté du Québec de participer à la lutte mondiale aux changements climatiques est forte et détonne avec la réalité nord-américaine. En effet, les émissions au Québec, à environ 9,7 tonnes d’équivalents CO2 (t.éq. CO2) par habitant, sont déjà parmi les plus faibles en Amérique du Nord, sous la Californie, à 11,3 t.éq. CO2, et à la moitié de la moyenne canadienne, de 20,1 t.éq. CO2. Partant déjà d’un faible niveau, les réductions annoncées par Québec ne seraient donc qu’une goutte d’eau dans le total canadien et nord-américain alors même que la population québécoise devra travailler beaucoup plus fort que ses concitoyens pour y parvenir.

			Ce constat n’est pas que théorique. Les objectif du Québec sont inscrits, depuis 2013, dans un marché du carbone intégré à la Californie en 2015 et auquel se joindra bientôt l’Ontario. Or, depuis les débuts de ce marché, le Québec se voit forcé d’acheter des droits d’émission à la Californie afin de compenser son incapacité à atteindre ses propres cibles, une situation qui ne semble pas vouloir se corriger. Au contraire, le Québec devrait acheter au moins 10 millions de tonnes de droits d’émission en 2020, sortant environ 200 millions $ de son économie. Cette somme augmentera rapidement au cours des années subséquentes à moins d’un revirement majeur, car le gouvernement s’apprête à étendre, par règlement, la participation du Québec au marché jusqu’en 2030, en maintenant sa cible de 37,5 % de réduction. 

			[image: ]

			Malgré un appui massif de l’ensemble des acteurs du Québec et des efforts réels, l’approche retenue depuis une dizaine d’années s’avère donc un échec presque complet avec des émissions qui stagnent depuis 2009. Plutôt que de multiplier les appels à la vertu, il est donc grand temps que les partis politiques et les citoyen·ne·s s’attaquent à ce problème. Car l’échec de la lutte aux changements climatiques est autant la responsabilité des élu·e·s que des individus: alors que les programmes gouvernementaux ratent leurs objectifs, les Québécois·e·s n’ont jamais acheté autant de gros véhicules qu’aujourd’hui — des VUS aux pickups. Leurs rapports aux changements climatiques oscillent constamment entre le désir de les combattre et une faible volonté d’agir, comme le montre la réaction des citoyens à la suite des inondations du printemps 2017, alors que, malgré les dégâts et les coûts pour l’ensemble des contribuables, l’opinion s’est rangée derrière ceux qui voulaient reconstruire à l’identique, sans tirer les leçons de ce sinistre.

			Confronter la réalité

			Dans ce contexte, deux options s’offrent à nous. La première exige d’abandonner toute prétention à la vertu et d’accepter que la situation enviable du Québec en matière d’émissions de GES est largement le fait de sa géographie et de choix énergétiques judicieux pris entre 1960 et 1990, alors que les gouvernements successifs ont fait le pari de l’hydroélectricité à grande échelle. 

			En avance sur le reste du Canada et de la vaste majorité des pays de la planète dans son utilisation de l’énergie à faible empreinte carbone, le Québec devrait s’aligner, au mieux, sur les objectifs canadiens, laissant tomber le marché du carbone, pour implanter plutôt une taxe minimale sur le carbone, qui assurera au moins de conserver des revenus pour les redistribuer à l’ensemble des contribuables. Il nous sera donc possible de progresser, en attendant que le reste du pays atteigne les niveaux québécois d’émissions par habitant, ce qui risque de prendre au moins une vingtaine d’années. Cette approche permettrait au Québec de suivre les transformations du reste de la planète, particulièrement en matière d’électrification des transports, sans que personne ne soit forcé de changer ses habitudes. 

			La deuxième option implique, au contraire, un engagement profond de la société québécoise dans la transformation de son économie et de ses habitudes de vie qui sera nécessaire à l’atteinte de ses objectifs en matière environnementale. En effet, il est impossible et illusoire de viser l’atteinte d’objectifs de réductions ambitieux des émissions de GES en s’attendant à ce que la société puisse continuer lontemps à fonctionner comme aujourd’hui: la réduction de 40, 50 et même 90 % des émissions pour 2050 visée par le gouvernement du Québec exigera des investissements et des efforts massifs. Ceux-ci pourraient s’opposer à d’autres objectifs de développement, à moins qu’on ne les combine efficacement et qu’on en profite pour améliorer la qualité de vie, le développement économique, l’environnement, l’éducation et la santé de l’ensemble des Québécois·e·s. 

			Plusieurs raisons militent pour une telle intégration. Tout d’abord, l’impact des efforts du Québec sur la santé de la planète est négligeable. Si le Québec réussit à atteindre ses objectifs, aux prix d’efforts coûteux et de privations alors que le reste du monde fait du surplace, les citoyen·ne·s se sentiront floué·e·s, avec raison. Se retrouvant plus pauvres et incapables de bénéficier du fruits de leurs efforts, la population québécoise n’aura alors gagné qu’en cynisme. 

			Suivant l’exemple des pays qui progressent réellement dans la réduction des émissions de GES, le Québec doit donc combiner, s’il veut gagner la guerre du climat, la lutte aux changements climatiques à l’ensemble de ses actions visant à faire avancer la société vers des objectifs de développement plus larges, faisant en sorte que même si le reste de la planète ne s’engage pas dans la réduction des émissions de GES, les Québécois·e·s sortent gagnants de leur propre transformation et dans une société bien meilleure que celle que nous aurions si nous suivions la première option.

			Repenser les actions politiques de l’environnement 

			Il est important de le répéter : l’échec actuel face aux défis environnementaux auxquels le Québec est confronté n’est pas dû à un manque de bonne volonté. Tant les élu·e·s que les fonctionnaires sont engagé·e·s avec conviction dans la lutte aux changements climatiques. 

			La difficulté à progresser est plutôt causée par des structures gouvernementales mises en place afin de gérer des enjeux circonscrits et bien définis par des ministères uniques. Or les grands défis environnementaux, dont les changements climatiques, touchent l’ensemble des activités humaines, incluant l’aménagement et l’occupation du territoire, le développement économique, le transport, la santé, l’eau et la protection des milieux de vie. Elles exigent pour être traitées convenablement de nouvelles structures d’action politique capable de briser le type d’organisation actuelle et d’intégrer les décisions de manière cohérente. 

			Si plusieurs modèles intéressants existent à l’étranger, la nature d’une structure appropriée pour le Québec demande à être précisée. C’est pourquoi un groupe de chercheurs·euses universitaires indépendant·e·s a décidé de lancer, avec le soutien du scientifique en chef du Québec, de l’Institut de l’énergie Trottier de Polytechnique Montréal et de l’Institut du Nouveau Monde, une réflexion à l’automne 2017 afin d’identifier un modèle québécois capable de relever avec succès les défis environnementaux du XXIe siècle et de placer cet enjeu aux cœur de la prochaine campagne électorale du Québec.

			Cet effort rejoint l’appel de plus en pressant de nombreux groupes et observateurs de tous les milieux qui constatent également que sans une volonté claire et des actions cohérentes, le Québec ne pourra pas faire face aux grands défis environnementaux du XXIe de manière efficace et il est crucial que ce sujet s’impose dans les débats qui mèneront aux élections prévues pour l’automne 2018. Nous n’avons plus le temps de repousser l’action. [image: ]

		

		
			Dossier - Transition écologique, le grand virage

			Entrevue avec Tania Larivière, militante anishinabekwe

			Pour une symbiose entre l’être et la nature

			Propos recueillis par Amélie Nguyen

			L’idée d’une transition écologique est un concept étranger aux nations autochtones puisque la prise en compte de la nature et de l’écologie y est inhérente et fait donc partie de leur culture. Le territoire, c’est ce qui nous identifie en tant que Nation, dit la représentante jeunesse pour Femmes autochtones du Québec. Il s’agit moins pour nous d’une « transition » que d’une transmission de ces valeurs.

			AB ! : L’idée d’une transition écologique est-elle étrangère à la vision autochtone ?

			Lorsqu’on ajoute le mot « autochtone » après un certain terme, on peut tout de suite en conclure que ça ne vient pas nécessairement de nous. Si ces concepts nous appartenaient véritablement, on aurait un mot pour les nommer dans nos langues. L’idée d’une perspective écologiste autochtone ne fait pas exception. Il est plutôt question ici de comprendre que notre vision se fonde sur un paradigme qui se distingue de la pensée occidentale.

			C’est certain qu’avec l’impact de la colonisation, c’est difficile, mais ce n’est pas tant une transition qu’un retour aux valeurs des générations qui précèdent les tactiques coloniales et agressives d’assimilation subies par les Premières nations. Bref, le respect de la nature fait déjà partie de nos cultures, donc il s’agit de faire un retour de plein gré vers ça.

			AB ! : En quoi une perspective autochtone d’un changement de paradigme économique, social, politique peut-elle être porteuse pour nourrir différemment les luttes écologistes ?

			Pour plusieurs des Premières Nations, la nature fait partie intégrante de l’identité. Les différents paradigmes autochtones prônent pour la plupart une symbiose entre l’être et la nature. Il est dans notre intérêt de retourner vers cette manière de voir le monde. Ainsi, nous pouvons partager nos manières avec nos homologues allochtones, leur permettant d’intégrer ces valeurs à leur vision et de faire une transition vers un autre type de paradigme qui prenne en compte le fait que la nature, ce n’est pas nous qui la possédons, mais bien elle qui fait partie de nous et qu’elle nous aide à nous ancrer dans notre identité, notre vie. Voir le monde de cette manière ne devrait pas être seulement une perspective autochtone, mais bien une qui est commune. 

			Notre rôle en tant que protecteurs de notre territoire – en tant que personnes ayant un fort attachement culturel au territoire – c’est de nous assurer qu’on transmette ces valeurs aux gens avec qui on partage cet environnement et ces territoires. Une société capitaliste dans laquelle règne l’esprit du profit n’avantage pas la conscience écologiste qui nous invite à faire particulièrement attention à nos habitudes de consommation. De plus, avec une mentalité de profit, on a tendance à vouloir que la nature se soumette à nous, êtres humains, pour qu’on puisse combler ces besoins de profit. Ça ne fait pas partie de l’ordre naturel des choses observé dans le paradigme autochtone.
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			C’est certain qu’on mène de grandes luttes pour nos droits ancestraux, pour nos territoires, mais ce n’est pas juste pour nous. On le fait pour toutes celles et tous ceux qui partagent ces territoires-là aujourd’hui. Notre identité et même notre histoire commune sont définies par le territoire. Pour notre bien commun, un changement de paradigme devra se faire, et ce, de manière graduelle. Ainsi, notre rôle en tant qu’Autochtones est de s’assurer que cette transition se fasse, car nous sommes considérés comme les gardiens de ces terres-là. 

			AB ! : Selon vous, quelles sont en ce moment les luttes autochtones qui nécessiteront un appui populaire dans les mois à venir ? 

			C’est tellement difficile de choisir parce que chacune de ces luttes vaut la peine. C’est certain que si je réponds à cette question-là, ce sera très lié à mon attachement au territoire de l’Eeyou Istchee d’où je viens, soit la Baie-James. En réalité, c’est une chose qui est franchement occidentale, non-autochtone, de vouloir diviser les territoires pour ensuite décider qu’il y a un endroit qui est plus important que l’autre. En réalité, tout est interconnecté. Au sujet de la contribution des gens qui veulent s’allier à nos luttes, le plus important c’est vraiment de s’informer en fonction d’où ils sont, de leur contexte et puis de voir comment ils peuvent se mobiliser.

			Il y a beaucoup de choses qui se passent en ce moment : chaque communauté a ses luttes. Si quelqu’un prend en compte les paroles que je partage avec toi, son devoir serait de voir quelle est la communauté la plus proche de chez lui et de voir ce qui se passe là. 

			AB ! : Quelles sont les manières de décoloniser ces relations de solidarité entre Nations et de questionner les relations de pouvoir ? 

			Le plus important, c’est de s’éduquer et de s’assurer d’avoir les bonnes informations. Il faut que l’allié·e prenne conscience de toutes les choses qu’on a vécues historiquement en tant que peuples autochtones, que ce soient les luttes qu’on a menées dans le passé ou les impacts des politiques coloniales telles que la Loi sur les Indiens. Il faut savoir ce qui cause tant d’obstacles, les subtilités qui créent des dynamiques un peu difficiles dans nos luttes. C’est important pour les allié·e·s de savoir ceci, mais pour nous aussi les Autochtones puisque nous aussi on doit vous rejoindre à mi-chemin. Ce n’est pas juste à vous de faire tout le chemin, il faut se rejoindre à un point commun et nous devons utiliser notre droit à l’autodétermination également. 

			L’idée, c’est que le dialogue entre les Nations est très important. On est à une heure où la réconciliation est supposément très importante pour le gouvernement. Mais pour le moment, on utilise le terme réconciliation pour dire « ah, on a de bonnes intentions », mais on n’agit pas comme si on voulait vraiment cette réconciliation. Il faut vraiment comprendre le contexte et comment on peut faire avancer cette soi-disant réconciliation. 

			Au final, c’est tout simplement d’être informé et d’avoir un esprit critique par rapport aux informations qui sont reçues, surtout dans les nouvelles. C’est important que chacun fasse sa propre analyse de la situation parce qu’il est difficile de trouver des sources d’information qui soient neutres. De notre bord, c’est notre attachement identitaire, culturel, historique au territoire qui fait qu’on en a une perspective différente. La manière qu’on a de communiquer avec nos mots peut sembler extrême pour certain·e·s ou avoir une intensité que d’autres gens ne comprennent pas. Ceci résulte parfois en préjugés tels que « les nations autochtones ne veulent pas partager leur territoire avec nous. Elles sont un peu extrêmes quant à l’environnement – elles exagèrent ! ».

			AB ! : Selon vous, les femmes autochtones ont-elles un rôle particulier à jouer quant à la défense du territoire ?

			Oui, absolument ! Par exemple, on dit que les femmes sont « porteuses d’eau » et c’est pour ça qu’en tant que femmes autochtones on a culturellement le devoir de protéger l’eau, la source de vie ultime. D’ailleurs, dans certaines de nos langues, il n’y a pas de distinction entre le féminin et le masculin, mais on parle de la Terre comme une mère parce qu’elle porte la vie tout comme nos mères l’ont fait. 

			Aujourd’hui, les femmes autochtones sont beaucoup au front de nos luttes parce qu’elles comprennent ce rôle de mère – ce rôle de femmes autochtones qui portent en elles les générations futures. Les femmes jouent un grand rôle dans beaucoup de nos mouvements sociaux et la plupart du temps ce sont les femmes qui en sont les instigatrices.

			Cependant, notons bien qu’elles font le tout en prenant soin d’inclure les hommes dans le processus. Dans certaines des cultures autochtones, la complémentarité entre les rôles est importante pour être en équilibre. Ceci se reflète notamment dans nos structures traditionnelles de gouvernance et notre manière de voir le monde. 

			AB ! : On voit à l’international que les femmes qui défendent leur territoire sont particulièrement victimes de répression ou de stigmatisation dans leur milieu. Est-ce que cela se reflète aussi ici ? 

			Ça dépend vraiment du contexte : la répression ou la stigmatisation ne se vit pas toujours de la même manière pour chacune de ces militantes. En menant de grandes actions ou en créant de grands mouvements, elles peuvent se mettre à dos les gens qui ne croient pas nécessairement aux mêmes valeurs qu’elles. Nous avons parlé beaucoup du paradigme autochtone : le fait est que ce n’est pas tous les membres des Premières Nations qui le possèdent ou qui le mettent en pratique. Ce n’est pas tout le monde qui aura la même manière de concevoir le monde, ni la même manière de comprendre un enjeu. C’est certain qu’il y aura un certain degré de marginalisation puisqu’elles vont dénoncer les politiques absurdes en vigueur sur nos territoires ou par rapport à notre culture. Ce genre de dénonciation n’est pas toujours accueilli avec le sourire. Au plan personnel, le temps qu’elles investissent dans ces causes peut avoir un impact sur leur vie, mais la mobilisation qu’elles créent au nom de nos droits et territoires en vaut la peine. En luttant pour ce en quoi elles croient, elles créent les alliances entre les différentes Premières Nations qui permettent de mener des luttes communes. [image: ]

		

		
			Dossier - Transition écologique, le grand virage

			La transition écologique dans le monde

			L’accord de Paris est bien vivant

			Patrick Bonin, Greenpeace

			Lors de la signature de l’Accord de Paris en 2015, nous avons été plusieurs à déclarer que nous en étions au début de la fin de l’ère des combustibles fossiles. Reste à savoir si cette fin arrivera suffisamment rapidement, alors que les États-Unis se retirent de l’accord.

			L’Accord de Paris est le principal outil de lutte aux changements climatiques dont nous disposons au niveau mondial. Malgré la décision de Donald Trump d’en retirer son pays, cette entente est bien vivante. Depuis cette annonce, plus de 2 200 dirigeant·e·s de villes, d’États, d’entreprises et de campus aux États-Unis, représentant plus de 127 millions d’Étatsuniens, ont annoncé leur intention de respecter l’Accord de Paris et d’apporter leur soutien aux politiques favorisant une faible émission de carbone et stimulant l’investissement vert. 

			La décision de Trump est très dommageable pour la lutte aux changements climatiques, mais aucun autre pays n’a suivi les États-Unis qui se sont isolés de la communauté internationale. À  ’opposé, la France et l’Inde ont déclaré qu’ils dépasseraient leurs engagements actuels. La Chine continue pour sa part de proposer des mesures pour réduire ses émissions, elle qui investit déjà deux fois plus que les États-Unis dans l’énergie propre. En conséquence, ses émissions de carbone sont restées stables ou auraient même décliné au cours des trois dernières années. Ceci n’est pas encore suffisant, mais reste digne de mention. Notons également qu’environ 40 pays et plus de 20 villes, États et provinces utilisent déjà des mécanismes de tarification du carbone, ce qui représente environ 13% des émissions mondiales annuelles de gaz à effet de serre.
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			Se libérer des combustibles fossiles d’ici 2050 au plus tard

			Le respect de l’Accord de Paris exige que tous les combustibles fossiles soient progressivement éliminés d’ici 2050 au plus tard. Cela doit commencer par le charbon et être rapidement suivi des autres combustibles les plus polluants, comme le pétrole des sables bitumineux. Pour le charbon, cela signifie que 82% des réserves connues doivent être laissées dans le sol alors qu’on parle de 49% pour le gaz et de 33% pour le pétrole.

			La transition vers les énergies renouvelables à 100% doit se faire dans tous les secteurs : énergie, chauffage et climatisation, transport, industrie, bâtiments, etc. Nous devons également réduire considérablement la production et la consommation mondiales de viande et de produits laitiers, favoriser exclusivement la consommation de produits de l’élevage en respect des principes de l’agriculture écologique et de l’élevage écologique. Nous devons aussi prendre des mesures immédiates afin de récupérer les forêts perdues ainsi que protéger et restaurer d’autres écosystèmes. 

			L’émergence des énergies renouvelables

			Les énergies renouvelables se développent rapidement. Elles sont moins chères et s’améliorent considérablement. Par exemple, le coût de l’énergie solaire a chuté de 85 % au cours des sept dernières années et devient moins élevé que celui des autres modes de production d’énergie dans le monde. Plusieurs pays, organisations et personnes ont déjà adhéré à ces énergies au cours des trois dernières années. Les émissions mondiales liées aux combustibles fossiles ont plafonné au cours des trois dernières années, grâce en grande partie au développement des énergies renouvelables et à la mise au rancart du charbon. Les émissions mondiales de dioxyde de carbone liées à l’énergie étaient donc stables, alors que l’économie mondiale a continué de croître. 

			L’émergence des énergies renouvelables se produit malgré le fait que les subventions directes aux combustibles fossiles sont encore de l’ordre de 600 milliards $ par an dans le monde et de l’ordre de 3,3 milliards $ par an au Canada. Au sein du G20, les subventions aux projets de combustibles fossiles sont quatre fois plus élevées que celles consacrées aux énergies renouvelables. Pour sa part, le Fonds monétaire international (FMI) évalue que les subventions aux combustibles fossiles sont de l’ordre de 5 000 milliards par année lorsqu’on inclut les coûts des externalités (impacts des changements climatiques sur la santé, l’environnement, etc.) qui sont actuellement assumés par les gouvernements et les populations. 

			Malgré ces subventions qui favorisent les énergies fossiles, l’engouement pour les énergies renouvelables pour la production d’électricité dans le monde est tel que les investissements sont deux fois plus importants dans ce secteur que dans celui des combustibles fossiles. Cela est rendu possible grâce à l’énergie solaire et éolienne qui est désormais moins chère que celle produite à partir de combustibles fossiles. Environ les deux tiers des pays devraient atteindre ce niveau sous peu, selon le Forum économique mondial. Même l’Arabie saoudite se départit de certains de ses investissements pétroliers et a annoncé un programme de 30 à 50 milliards de dollars pour développer les énergies solaire et éolienne. 

			Les énergies renouvelables sont d’ailleurs très créatrices d’emplois, soit quatre à six fois plus que les combustibles fossiles pour le même dollar investi. Il se crée aux États-Unis plus d’emplois dans l’énergie solaire que dans les secteurs du pétrole, du gaz et du charbon réunis, alors que les industries du solaire et de l’éolien créent des emplois 12 fois plus rapidement que dans le reste de l’économie américaine.

			La baisse de consommation de pétrole dans les transports

			La baisse des coûts des véhicules électriques et la technologie du solaire ont un effet certain sur la demande mondiale de pétrole et de charbon, cette dernière étant déjà à la baisse pour les deux dernières années. Si Shell et Statoil parlent d’une diminution de la demande de pétrole entre 2020 et 2030. Même si nous devons clairement prioriser les transports collectifs, on ne peut passer sous silence le fait que les voitures électriques seront bientôt moins chères à acheter que celles à essence, estime le Bloomberg New Energy Finance, tout en étant moins dommageables pour l’environnement. Au Québec, lorsque l’on considère l’ensemble des frais liés à l’utilisation des véhicules électriques et le rabais gouvernemental offert à l’achat, certains modèles sont déjà moins chers que des modèles équivalents à combustion. Le coût des batteries de véhicules électriques a diminué d’environ 73% au cours des sept dernières années et la plus grande autonomie des véhicules électriques les rend plus séduisants pour les consommatrices et les consommateurs.

			En Norvège, un véhicule vendu sur deux est électrique. Plusieurs pays comme l’Inde et l’Allemagne envisagent de bannir la vente de véhicules à combustion avant ou d’ici 2030, sans parler de la France, la Chine, le Danemark, qui parlent également de les bannir.

			Un mouvement de désinvestissement mondial

			Un important mouvement mondial prône le désinvestissement des combustibles fossiles. À ce jour, 749 institutions à travers le monde se sont engagées à céder leurs investissements dans les énergies fossiles, dont de nombreux fonds de pension qui voient désormais ces derniers comme étant trop risqués sur le plan financier en plus d’être non éthiques. 

			Des banques, comme ING, refusent désormais de financer les sables bitumineux et leurs pipelines alors que le plus important fonds de pension de la Suède s’est retiré de sociétés soupçonnées d’être en violation de l’Accord de Paris, y compris TransCanada, en raison de son intention de construire des pipelines permettant de transporter le pétrole de l’Ouest canadien. D’autres institutions financières comme TD, Desjardins et la Caisse de dépôt et placement du Québec font face à des pressions pour qu’elles cessent d’investir dans l’exploitation des sables bitumineux.

			Plus que jamais, le monde est en mouvement pour se libérer des combustibles fossiles. Mais nous ne pouvons rien tenir pour acquis. Nous devons continuer à exercer de fortes pressions pour que nos gouvernements, les compagnies et les institutions financières changent rapidement et drastiquement leurs politiques. [image: ]
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			Renégociations de l’ALENA

			Une nécessaire solidarité avec le peuple mexicain

			Amélie Nguyen*

			En mai dernier, des groupes et mouvements sociaux du Canada, des États-Unis et du Mexique se réunissaient à Mexico afin de définir une position commune dans le cadre des renégociations de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA). Malgré cette représentation fort diversifiée, cela n’a pas empêché l’atteinte d’un rare consensus trinational entre les organisations présentes : le rejet du modèle actuel de libre-échange, tel que mis en œuvre par l’ALENA, et son processus de négociation.

			Des trois jours de discussion, on constate d’abord que les violations des droits humains augmentent à chaque jour au Mexique et d’autant plus depuis l’adoption de l’ALENA. Avec la montée du narcotrafic, il y existe une violence généralisée et normalisée qui implique plus d’agressions faites aux femmes et aux voix dissidentes. La population fait face à une impunité quasi-totale des gens au pouvoir et des chefs d’entreprises qui se rendent coupables de violations de droits afin de maintenir leurs profits faramineux et leur influence. La corruption est disséminée à travers l’ensemble de l’appareil d’État, minant la confiance des Mexicain·e·s envers ces institutions. Au niveau syndical, un processus d’accréditation sous la mainmise des gens d’affaires et de syndicats jaunes ou blancs, vendus au gouvernement actuel, fait en sorte que plus de 90 % d’entre eux défendent les intérêts des grandes compagnies et des hauts-placés de l’État plutôt que ceux de leurs membres. Pour les 10 % restants, les quelques syndicats indépendants, leur lutte est admirable, à contre-courant, mais fort risquée, certains recevant régulièrement des menaces de mort. L’une des explications est que menacer les profits des grandes compagnies locales ou étrangères, c’est aussi menacer les gains des narcotraficant·e·s armé·e·s qui sont les principaux investisseurs au pays. L’argent y est en grande partie entre les mains du crime organisé.

			La légitimité du gouvernement mexicain pour négocier un nouvel ALENA est d’ailleurs remise en cause par les mouvements sociaux mexicains qui précisent que la population appuie peu ou pas la gestion du pays par Peña Nieto. De plus, l’imminence des élections présidentielles prévues en juin 2018 leur fait craindre que ce dernier ne cède beaucoup trop aux intérêts américains et canadiens. Par conséquent, tout comme les groupes des deux autres pays, ils dénoncent le secret complet derrière lequel se déroulent les discussions et demandent « des négociations transparentes et démocratiques, incluant une discussion ample et informée avec tous les secteurs de la population et des organisations, tout comme un accompagnement actif du Sénat pendant le débat et son approbation finale du texte »1. 
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			Les impacts du traité au Mexique

			Sur le plan économique, le mode de vie paysan et autochtone et la souveraineté alimentaire ont été gravement affaiblis depuis l’ALENA : « Le modèle néolibéral a été caractérisé par une priorité à la croissance industrielle et urbaine, au détriment du développement rural »2. Auparavant, le Mexique n’importait par exemple que 15 % de sa consommation nationale de riz pour 85 % produits nationalement. Aujourd’hui, 23 ans après l’adoption de l’ALENA, ce sont 90 % de la consommation nationale de riz qui sont importés de l’étranger, menaçant la souveraineté alimentaire en cas de fluctuation des prix internationaux ou des devises. La compétition déloyale de grandes compagnies subventionnées par les États-Unis notamment, accompagnée de modifications de la législation nationale facilitant l’accaparement des terres par le secteur privé (tel que Monsanto et Dupont, sous le gouvernement Salinas), ainsi que la propagation d’un mode d’agriculture industriel (sous le gouvernement Calderón) résultent en une importante restructuration de la société mexicaine. Elle laisse dans son sillage plusieurs paysan·ne·s désœuvré·e·s et appauvri·e·s enclins à accepter les conditions de travail offertes notamment par les maquiladoras, les usines de production de matériel électronique, d’automobiles et les compagnies minières, préparées à exploiter leur misère et à voler leurs terres. En 2017, ce sont 40 % des agricultrices et agriculteurs mexicain·e·s qui vivent dans l’extrême pauvreté et des 50 millions de pauvres répertoriés par l’institut de statistiques national, 30 millions sont en zone rurale3. 

			Une solidarité durable, au-delà du libre-échange

			Durant la rencontre, les représentant·e·s mexicain·e·s ont fait des appels réguliers à créer un bloc solidaire entre les mouvements sociaux des trois pays qui irait au-delà de l’ALENA, pour la défense collective des droits humains et des luttes sociales des populations. Ils souhaitent un autre modèle de coopération et de complémentarité entre les peuples du Mexique, du Canada et des États-Unis et en appellent à : « une mobilisation de grande ampleur et unitaire du peuple mexicain en Alliance et en coordination avec les coalitions similaires des États-Unis et du Canada afin de contrer le modèle actuel uniquement basé sur la loi du marché et qui vise à augmenter les profits des grandes compagnies »4. 

			Ainsi, ce qui ressort de la rencontre est que nous devons voir le moment actuel comme une opportunité. Les groupes mexicains ont appris à fonctionner dans un milieu violent, où la liberté d’expression est constamment menacée et sur lequel pèse lourdement le puissant pouvoir corporatif multinational appuyé par des lois ou des institutions qui cristallisent son influence. Par nécessité, ils ont appris à s’organiser, parfois clandestinement, à être créatifs, à s’adapter à des conditions qui changent parfois rapidement et à ne pas cesser de se mobiliser malgré les obstacles. Les groupes canadiens et états-uniens ont donc tout à apprendre de cette expérience solide et durable de résistance. 

			Penser et agir de manière trinationale

			Durant les discussions, il a été suggéré de changer profondément nos manières de penser et d’agir. Les groupes mexicains ont ainsi proposé un plan d’action trinational sur le travail, ce qui impliquerait de planifier les luttes de chaque pays en prenant en compte les répercussions dans les deux autres pays et les impacts dommageables qu’a eu l’ALENA pour les travailleuses et travailleurs d’Amérique du Nord. Cela implique de considérer les délocalisations potentielles; les inégalités des conditions de travail et des salaires; les liens entre le dumping, la destruction de l’agriculture, la dépossession des territoires, l’industrialisation et la destruction de l’économie locale résultant de la tendance à prioriser les flux d’investissements étrangers et les exportations; la relation entre cette tendance et la croissance de l’extractivisme, l’approfondissement de la crise des droits humains au Mexique, tant civils et politiques qu’économiques, sociaux et culturels. Il sera donc nécessaire de s’entendre entre organisations pour obtenir de meilleures conditions de vie pour les populations, et en particulier pour la classe ouvrière mexicaine. Pourrions-nous penser à une campagne concertée des trois pays en faveur de la hausse des salaires minimums au Mexique ? [image: ]

			*L’auteure remercie le Réseau québécois sur l’intégration continentale (RQIC) dont l’appui a permis sa participation à la rencontre de Mexico en mai 2017.
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			Crise sociale, économique et politique au Venezuela

			Les fossoyeurs d’une révolution

			Ricardo Peñafiel

			Décrié comme une tyrannie totalitaire par l’opposition et ses alliés étrangers, le gouvernement Maduro justifie la répression des manifestations et le musèlement du parlement en invoquant la légitime défense de l’État de droit face à une opposition violente et putschiste, soutenue par l’impérialisme états-unien.

			Pendant ce temps, le pays s’enfonce dans une crise économique et sociale catastrophique privant la majorité de la population de denrées de première nécessité. S’accusant mutuellement d’être responsables de la crise, maduristes1 et opposition sont tout aussi coupables de la destruction des acquis de la révolution bolivarienne. L’origine de la crise actuelle remonte à avril 2002, alors que l’éphémère coup d’État contre Chávez donne le pouvoir pendant 48 h à l’opposition, qui se comporte en tyrannie contre-révolutionnaire, bafouant toutes les institutions démocratiques, notamment, en destituant le parlement et l’ensemble des pouvoirs élus et en séquestrant des dizaines de représentants chavistes. C’est d’ailleurs cette attitude dictatoriale qui éroda toute la légitimité du bref gouvernement de l’opposition, faisant basculer une grande partie des militaires dans le camp des chavistes, sortis par centaines de milliers défendre les institutions démocratiques.

			Fuite de capitaux, contrôle des changes et crise économique

			Après cet échec, l’opposition poursuit sa stratégie insurrectionnelle visant à renverser le gouvernement, en organisant, en décembre 2002, une grève-lockout, notamment du secteur pétrolier qui fournit l’essentiel du PIB et du budget de l’État. Le chavisme réussit à repartir la production (grâce à l’aide des ouvriers du secteur pétrolier et aux ingénieurs cubains) et à mettre en échec cette grève patronale qui, en deux mois, a coûté au pays 10 % de son PIB. 

			[image: ]

			Incapable de renverser le gouvernement démocratiquement élu, la bourgeoisie vénézuélienne, habituée à gouverner et à s’approprier directement la rente pétrolière, décide de quitter le pays ou, du moins, de mettre à l’abri sa fortune en plaçant son argent à l’extérieur. Pour empêcher cette fuite massive de capitaux, le gouvernement instaure un système de contrôle des changes faisant en sorte que toute personne voulant accéder aux dollars américains, pour importer des marchandises, par exemple, devait passer par l’État. 

			La crise actuelle est le fruit de l’incapacité du chavisme à engendrer une réelle économie socialiste

			Essentielle en 2003, la perpétuation de cette mesure exceptionnelle est à l’origine de la crise actuelle. Non seulement le contrôle des changes ne parvient pas à freiner la fuite de capitaux – évaluée à plus de 20 Milliards de dollars américains par année – mais, en plus, il alimente le marché noir, les pénuries et l’hyperinflation. Car la bourgeoisie a rapidement trouvé des manières pour contourner le système de contrôle des changes, notamment en surfacturant les produits importés, ce qui lui permet de mettre la main sur les précieux dollars tant convoités. Elle s’en sert soit pour les placer directement à l’extérieur, soit pour les vendre sur le marché noir, pour des profits faramineux, sans même devoir vendre sa marchandise, qui prend de plus en plus de valeur avec la rareté, engendrant ainsi inflation, pénuries et perte de valeur du « Bolivar Fuerte », la devise nationale.

			Techniquement, on peut faire des profits de l’ordre du 2 370 % (!) pour chaque dollar surfacturé au taux prioritaire et de 700 % au taux variable.

			Tout le monde conspire !

			C’est sur cette base que Maduro parle d’une « guerre économique » menée par la bourgeoisie et l’impérialisme pour déstabiliser le régime et fomenter un coup d’État, suivant le modèle de celui du Chili en 1973. Pourtant, ce ne sont pas seulement l’oligarchie et l’impérialisme qui conspirent. Il y a aussi la « BoliBourgeoisie » (c’est-à-dire la nouvelle bourgeoisie issue des rangs bolivariens2) qui profite également de ce déséquilibre des taux de change et qui participe à sa reproduction. En fait, n’importe quelle personne voulant sécuriser la valeur de son salaire participe à la spirale inflationniste et aux pénuries en stockant des denrées non périssables ou en achetant des dollars sur le marché noir. 
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			Au-delà d’une « conspiration » que la bourgeoisie aurait ourdie contre le régime, la crise actuelle est le fruit de l’incapacité du chavisme à engendrer une réelle économie socialiste qui prenne le relais du boycott économique orchestré par la bourgeoisie. La manne pétrolière n’a pas seulement servi à payer les Misiones (programmes sociaux participatifs) qui ont fait la gloire de la révolution bolivarienne, elle a surtout servi à payer pour cette fuite massive de capitaux, au profit de cette bourgeoisie spéculative qui, aujourd’hui, est parvenue à traduire en gains politiques le mécontentement populaire engendré par la crise économique.

			victoire de l’opposition et résistances du madurisme

			Après la mort de l’ancien président, Hugo Chávez (maintes fois réélu et plébiscité depuis décembre 1998), son dauphin Nicolás Maduro est porté au pouvoir avec une maigre majorité de 50,6 %. Devant la précarité de ce successeur, qui n’a pas hérité du charisme de son prédécesseur, la frange plus radicale de l’opposition reprend les stratégies insurrectionnelles d’avril 2002 et organise des manifestations massives appelant au « renversement du gouvernement » (tumbar a Maduro). 

			Les manifestations de février 2014, marquées par les guarimbas (barricades de rue) ont laissé un solde de 43 morts, 500 blessés et 3 500 arrestations, dont celle d’un des principaux leaders de l’opposition, Leopoldo López, accusé « d’incitation publique à la violence ». 

			Cela n’a pas empêché l’opposition de gagner les élections parlementaires de décembre 2015, avec une majorité de 67 % des sièges pour 56 % des voix, obtenant ainsi la majorité qualifié (de 2/3) lui permettant, entre autres, de convoquer une Assemblée constituante, approuver des lois « organiques » (constituantes), nommer des juges de la Cour suprême, des membres du « Pouvoir citoyen » ou du Conseil national électoral (CNE), ou de convoquer des référendums contraignant. 

			Malheureusement pour l’opposition et pour la démocratie parlementaire, les pouvoirs chavistes déjà en place (notamment la Cour suprême et le CNE) ont invalidé l’ensemble des initiatives du parlement, sous prétexte d’outrage aux institutions démocratiques (desacato). Le 30 mars dernier, cependant, alors que la Cour suprême s’arroge les pouvoirs de l’Assemblée nationale, la Procureure générale du Venezuela, Luisa Ortega, dénonce cette « violations de l’ordre constitutionnel » et devient l’une des figures de proue tant de l’opposition que du chavisme dissident. Le 1er avril, la Cour suprême fait marche arrière mais, trop peu trop tard, le Venezuela est à nouveau plongé dans une nouvelle série de manifestations anti-Maduro.

			Une Assemblée constituante à la légitimité contestée 

			Le 1er mai dernier, après un mois de sanglantes manifestations quotidiennes, le président Maduro convoque l’élection d’une Assemblée constituante, censée résoudre la crise. Loin de calmer le jeu, cette Assemblée est vue, avec raison, comme une manière de remplacer le parlement, hostile au gouvernement, par un nouveau corps législatif qui lui serait favorable. 

			Dénonçant les mécanismes électoraux « sectoriels » et « communaux » tendant à favoriser le vote chaviste et ne reconnaissant pas la capacité constitutionnelle du président Maduro à convoquer directement cette Assemblée, l’opposition boycotte ces élections et tient plutôt un plébiscite deux semaines avant l’élection de la Constituante, le 30 juin. 

			Clamant 7 millions de votes contre la Constituante, dans un plébiscite non reconnu légalement, l’opposition s’est privée de représentation au sein d’une Assemblée constituante revendiquant 8 millions de votes, reconnus par le CNE mais contestés par une majorité de pays et d’institutions internationales, dont l’OEA (Organisation des États américains) qui dénonce une Assemblée constituante « antidémocratique », « faite à la mesure du régime » sur une base « de discrimination politique, violant la constitution [et] usurpant la souveraineté du peuple ».

			Les contre-révolutionnaires et les antirévolutionnaires

			S’isolant dans une phraséologie « révolutionnaire » déconnectée de la réalité, le madurisme fait une interprétation fataliste de toute action de l’opposition ou de la communauté internationale et normalise un état d’exception permanent, supposément pour défendre les acquis de la révolution. S’il est vrai que l’opposition est une menace sérieuse à la démocratie sociale et participative instaurée par le chavisme, le madurisme, lui, est déjà en train de la détruire. 

			Seule une sortie de crise pactisée pourrait résoudre l’impasse actuelle. Par contre, est-ce qu’un dialogue est possible entre une opposition « contre-révolutionnaire », voulant extirper le chavisme du Venezuela, et un gouvernement « antirévolutionnaire », bafouant les principes démocratiques que la révolution bolivarienne s’était donnée ? [image: ]

			
					 Le terme désigne les sympathisants du président Maduro, au sein desquels ne se situent pas tous les chavistes.

					 C’est-à-dire du chavisme, dont la figure tutélaire est celle du libérateur Simón Bolívar.
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			Élections britanniques

			Corbyn et le retour vers le futur des travaillistes

			Félix Mathieu, doctorant en science politique, UQAM

			Un an après le Brexit, les citoyen·ne·s du Royaume-Uni ont été appelé·e·s à élire un nouveau parlement. Contre toute attente, le Parti conservateur de Theresa May a perdu son pari : il n’a plus la majorité même s’il forme le gouvernement, tandis que le Labour de Jeremy Corbyn sort revigoré de la joute électorale.

			Conformément à la législation sur les élections à date fixe, aucune élection générale n’était à prévoir avant le 7 mai 2020, soit cinq ans après les élections de 2015. À l’époque, le Parti conservateur dirigé par David Cameron remporte une majorité de sièges au Parlement (330 député·e·s sur un total de 650), détenant ainsi un pouvoir politique quasi-absolu en raison du système parlementaire britannique.

			Entre temps, Cameron, qui avait fait campagne pour le « non », démissionne de son poste de premier ministre à la suite du référendum sur le Brexit, lequel poste fut transféré le 13 juillet 2016 à la présente cheffe du parti conservateur, May. Or, lorsque la nouvelle résidente au 10 Downing Street déclenche des élections générales le 19 avril 2017, elle désire certes consolider sa majorité parlementaire, mais elle cherche surtout à affermir sa propre légitimité auprès des citoyen·ne·s britanniques. On peut conclure à un double échec face à ces deux objectifs : le Parti a perdu sa majorité (317 député·e·s), puis, en plus de devoir pactiser avec le controversé Democratic Unionist Party afin de pouvoir gouverner, May a perdu le duel électoral avec son rival du Parti travailliste, et ce surtout auprès des jeunes.

			Pourtant, ses calculs étaient raisonnables. Dans la première moitié du mois d’avril 2017, tous les sondages donnaient au moins 20 points d’avance au Parti conservateur face au Parti travailliste ; de plus, May bénéficiait d’une solide avance (± 40 points) devant Corbyn1.
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			Portrait officiel de Jeremy Corbyn. Photo : Chris McAndrew

			Le sexagénaire et les jeunes

			Plusieurs facteurs peuvent être pris en compte afin d’interpréter la remontée des travaillistes et de Corbyn. En plus du système électoral, qui favorise le bipartisme, et la tendance nette à la « présidentialisation » des élections où tous les yeux sont rivés vers les chefs, deux facteurs apparaissent particulièrement significatifs : d’une part, la manière dont Corbyn et son parti ont mobilisé les médias sociaux, de l’autre, la synthèse qu’il propose entre la vision socialiste du Labour traditionnel et les valeurs postmatérialistes du New Labour (post-1990).

			Député travailliste depuis 1983, Corbyn est un militant chevronné des luttes sociales et politiques au Royaume-Uni. Il s’est d’ailleurs opposé au virage centriste du New Labour sous Tony Blair. À maints égards, tant par son parcours, son style que ses prises de positions, Corbyn est un véritable frère siamois du démocrate américain Bernie Sanders. Politicien non-conventionnel, on souligne généralement, pour le critiquer comme pour l’idolâtrer, que le sexagénaire végétarien n’a pas de voiture et préfère employer les transports collectifs ou encore pédaler à vélo. De plus, il se distingue par son authenticité et sa franchise, parfois clairement déconcertante si ce n’est maladroite, lorsqu’il dialogue avec ses interlocuteurs. 

			C’est précisément cette « maladresse politique » que les médias conventionnels ont présentée à leur clientèle. On peut alors légitimement présumer que la marge d’erreur des sondeurs au début du mois d’avril 2017 était amplifiée par les techniques employées. C’est-à-dire surtout des sondages téléphoniques, qui nécessitent une ligne fixe, ce qui est corrélé à une population plus âgée qui s’informe principalement via ces mêmes médias conventionnels.

			Or, en phase avec les pratiques médiatiques contemporaines, c’est au contraire sur les médias sociaux que les travaillistes ont mené leur campagne électorale. Sur Facebook, les différentes publications du Labour ont bénéficié de plus d’un million de « partages », soit trois fois plus que les conservateurs ; sur Twitter, le compte @jeremycorbyn a été le plus populaire durant la campagne électorale ; sur Instagram, le compte Labour est suivi par quelque 33 200 personnes, contre 6 500 pour le Parti conservateur2. Alors que les médias britanniques traditionnels tels The Sun, The Daily Mail, The Telegraph et même BBC ont dépeint une image surtout négative de « l’herbivore bénin3 » durant la campagne électorale, il importe toutefois d’en relativiser l’impact face à l’omniprésence (généralement positive) de Corbyn et des travaillistes dans les fils d’actualités des médias sociaux. Ainsi, face à un désengagement généralisé des citoyen·ne·s envers la politique, on peut dire que Corbyn a réussi à mobiliser les foules, virtuelles comme réelles. À cet égard, on observe un taux de participation aux élections qui atteint 68,9 %, un record depuis les années 1990.

			Le New-Old Labour

			Au-delà de l’image et de la forme, il importe évidemment de se tourner du côté des idées. Contrairement à la stratégie retenue par les travaillistes, le parti de May a misé sur l’élaboration d’une plateforme électorale peu garnie en matière de nouvelles politiques publiques, privilégiant plutôt les slogans, comme l’importance d’élire « un leadership fort et stable » et d’éviter « la coalition chaotique » que dirigerait Corbyn. Quant au Labour, sa plateforme contenait effectivement plusieurs projets de nationalisation (transport, énergie, etc.) et d’investissements publics majeurs (santé, culture, gratuité scolaire, hausse des pensions, etc.)4. Leur stratégie consistait alors à publiciser une nouvelle politique chaque jour.

			Quel est donc l’esprit du projet politique des travaillistes en 2017 ? Il est raisonnable de percevoir une certaine synthèse entre les idéaux du Labour traditionnel et des valeurs postmatérialistes chères à la jeunesse d’aujourd’hui. Bref, un retour vers le futur ! En effet, les travaillistes ont proposé un programme dans lequel ils cherchaient un équilibre entre les politiques de redistribution de la richesse et les enjeux liés à la justice globale, aux droits des animaux, à l’environnement ainsi qu’aux luttes pour la reconnaissance des diverses sminorités. 

			Sans chercher à adapter systématiquement son discours à son audience, Corbyn ne craignait pas de demeurer authentique face à ses convictions, avec toutes les contradictions et tensions que cela pouvait parfois générer. Devant une frustration généralisée envers les politicien·ne·s et leur « langue de bois », quelque 40 % de l’électorat britannique ont voté pour les travaillistes. Par ailleurs, à noter que 66 % des 18-24 sans auraient fait de même, contre 42 % pour les conservateurs5. En ce qui concerne les autres partis, les appuis du Scottish National Party ont reculé à 3 % et ceux des Liberal Democrats à 7,4 %.

			Leçon pour la suite des choses : on ne peut plus faire abstraction des nouvelles pratiques médiatiques, et l’unique slogan qu’on répète ad nauseam sur les chaînes de nouvelles en continu n’a pas la cote sur les médias sociaux. Écrasant initialement tous ses adversaires dans les sondages, May l’a appris au prix d’une confortable majorité parlementaire. Au contraire, Corbyn en a profité, et c’est ce qui permet au sexagénaire d’affirmer au lendemain des élections : «Regardez-moi, j’ai la jeunesse de mon côté  !» [image: ]

			
					 Patrick Scott, 2017, « UK General Elections: Five Charts Showing how Labour’s Support is Increasing », The Telegraph, 31 mai 2017.

					 www.iamcr.org, voir UK Election Analysis 2017.

					 L’expression originale est du député conservateur Boris Johnson.

					 « For the Many, not the Few », manifeste du Parti travailliste, 2017.

					 www.iamcr.org, voir UK Election Analysis 2017.
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			Entrevue avec le cinéaste Michel Jetté

			Banques, bandits et servitude volontaire

			Propos recueillis par Claude Vaillancourt

			Burn Out ou La Servitude Volontaire de Michel Jetté est un film décapant sur le milieu du travail. Son histoire montre à quel point la grande entreprise dévore sans le moindre remords les employé·e·s, complices de leur propre malheur.

			Michel Jetté s’est fait connaître par une excellente trilogie qui explore le milieu du crime : Hochelaga, un voyage inquiétant dans le monde des motards, Histoire de pen qui dévoile l’intérieur d’une prison et BumRush, entremêlant gangs de rue et clubs de danseuses. Dénominateur commun de tous ces films : la justesse et la rigueur avec laquelle les sujets sont abordés. 

			ÀB ! : Comment passer de l’univers du crime, dans ta trilogie, à celui du travail oppressant dans Burn Out ou La Servitude Volontaire ? Y a-t-il un lien ?

			Le passage n’a pas été difficile parce qu’il s’agit dans les deux cas d’une histoire de gangs! Quand j’ai commencé à m’intéresser à l’univers des banques, parce que je connais des gens qui travaillaient dans ce secteur, j’ai constaté que les protocoles étaient similaires à ceux du crime organisé. Dans les deux cas, les individus s’identifient profondément à l’entreprise pour laquelle ils travaillent, ils cherchent à atteindre des objectifs imposés et très élevés ; ils doivent être très performants et rapporter beaucoup d’argent. 

			[image: ]

			AB ! : Comment t’es-tu intéressé au phénomène de l’épuisement professionnel ?

			Je m’y suis intéressé alors que ce problème me paraissait épidémique dans mon entourage : des amis, des travailleurs, des membres de ma famille, des comédiens en étaient victimes, c’était une hécatombe! En ce qui concerne les banques, j’ai rencontré une personne qui me disait qu’à une certaine époque, elle avait l’impression d’aider les gens en exerçant son métier, en leur obtenant l’argent pour leur première maison, ou pour réaliser certains de leurs rêves par exemple. Avec la venue des produits financiers et de la spéculation, elle s’est retrouvée avec une surcharge de travail. Une nouvelle génération de gestionnaires est arrivée avec un nouveau langage. Les employé·e·s ont des objectifs à rencontrer, ils sont mis en compétition les uns contre les autres, avec les autres succursales de la même banque, et avec toutes les autres banques sur le marché… Ça fait beaucoup de compétition! C’est ce que je raconte dans mon film.

			ÀB ! : Ton cinéma s’appuie sur une importante documentation, un désir de raconter des histoires vraies avec une grande rigueur. Ça a été le cas pour Burn Out et La Servitude Volontaire aussi ?

			J’ai lu beaucoup d’études sur le sujet, surtout des études françaises, alors que le pays a été ébranlé par une importante vague de suicides reliés au travail. Au départ, je me disais qu’il s’agissait de victimes du système. Mais le burn out, c’est un peu comme une danse à deux ! Chacun peut en être aussi responsable. J’ai cherché alors à comprendre pourquoi nous nous mettions dans de pareilles situations. Il faut se poser de sérieuses questions sur notre propre conditionnement. Ce qui m’a amené à faire des liens avec les travaux d’Henri Laborit. Dans L’inhibition de l’action, Laborit démontre que devant une situation difficile, le cerveau est conditionné à fuir ou à combattre. Choisir une troisième voie, soit l’inhibition de l’action, le mène tout droit à la dépression. J’ai constaté que la majorité des personnes se soumettent aux pressions des grandes corporations et deviennent volontairement leurs serviteurs. Elles en prennent toujours davantage sur leurs épaules parce que pour la plupart des gens, quitter la corporation, perdre leur emploi, est plus dramatique que vivre les pressions dont elles sont victimes. Il s’agit d’un état d’insécurité quasi permanent. Alors on s’effondre parce qu’on n’a pas osé fuir ou combattre. Je me suis posé la question : pourquoi sommes-nous tellement portés à accepter une pareille servitude ? C’est à ce moment que j’ai pensé à Étienne de la Boétie et à son Traité de la servitude volontaire, un texte qu’il a écrit à l’âge de 19 ans. Je me suis dit voilà un lien intéressant à tisser, et je l’ai intégré dans le film. 

			ÀB ! : Une autre source me semble être le cinéma de Godard en général (avec les intertitres, les effets de montage, les images intercalées au récit). Est-ce le cas ?

			Non. Cela est plutôt le résultat d’un processus exploratoire qui a duré quelques années! Abordant le thème de la servitude, le film explore donc les mécanismes qui nous y mènent. L’itinéraire de l’histoire est déterminé justement par les intertitres qui font allusion aux mécanismes psychologiques qui nous commandent. On parle de structure du processus neurologique que l’on nomme « l’égo » qui est en fait toute la mécanique de la peur qui nous habite et qui détermine souvent nos actions, nos choix… malheureusement. 

			Le défi de concevoir un tout cohérent avec tous ces éléments s’est posé au montage. Tout était alors possible : utiliser des images, des surimpressions, des agencements musicaux particuliers. Pas question d’expliquer quoi que ce soit : on déverse le tout dans les yeux du spectateur, c’est à lui de faire les connexions. Résultat : le film dérange vraiment. Cela a donné une œuvre étrange avec des segments qui tiennent du cinéma expérimental. Une vraie folie !

			ÀB ! : Ta façon d’aborder le cinéma est très particulière : autoproduction, petits budgets, peu d’acteurs connus, autodistribution… Une œuvre un peu hors du système, malgré le grand succès de Hochelaga. Pourrais-tu nous expliquer ta démarche ?

			Dès que j’ai commencé à faire des films, j’ai toujours été persuadé de la nécessité de connaître et maitriser les rouages de la production. Suite à mon premier long métrage, Le lac de la lune, qui a eu une belle carrière dans les festivals internationaux, je me suis adressé à des producteurs pour le film Hochelaga. Ces rencontres ont plutôt été étonnantes : plusieurs producteurs m’ont alors demandé si les filles iraient voir ce film, sachant que selon les statistiques, ce sont les filles qui choisissent et qui forment la majorité de la clientèle. D’autres m’ont dit que Téléfilm n’accepterait jamais un film aussi violent. Je me suis alors dit que je devais retourner à la production. J’ai rencontré Louise Sabourin, qui était directrice des finances dans une autre compagnie, et nous sommes devenus partenaires dans Baliverna Films. 

			Pour BumRush, nous avons voulu faire un film selon le modèle des coopératives. À ce moment, le cinéma québécois occupait 20 % du marché. Nous avions un film conçu avec les gens du milieu proche des gangs de rue et des clubs de danseuses. À cette époque on parlait de guerre imminente entre motards criminalisés et certains leaders de gang de rue qui avaient monté en puissance. Nous avons pu faire notre film avec une très grande liberté : tout le monde collaborait. Cette façon de procéder nous semblait aussi intéressante pour ce qui était du partage des recettes. Quand le film est sorti, le cinéma québécois était retombé dans la morosité, il ne prenait plus que 5 % des parts du marché, et n’a pas tellement amélioré ses résultats depuis. Mais le film a fait sa marque ; il a bien fonctionné dans des festivals et a gagné quelques prix aux États-Unis. 

			ÀB ! : Quels sont les avantages et les inconvénients de fonctionner ainsi ?

			Cette façon de faire a son lot d’inconvénients, mais elle offre une liberté qui n’a pas de prix. Cela a l’avantage d’engendrer des œuvres plus spontanées, plus directes, et de permettre des traitements innovateurs. La relation souvent difficile avec les institutions a tendance à pousser les réalisateurs·trices vers la production indépendante. Il faut se questionner sur l’apparent processus de concentration de la production dans certaines compagnies ayant un plus gros volume, ce qui tend à éliminer des compagnies telles que la nôtre.

			ÀB ! : Pourrais-tu faire un bilan des trois films que tu as réalisés sur le monde du crime (motards, prisons, gangs de rue) ? Que faut-il retenir de cette intrusion très particulière dans cette sous-culture ?

			Je me suis toujours intéressé à la dynamique d’un personnage qui se retrouve dans un univers qui lui est étranger, alors que son destin est déterminé par ce que, justement, il n’arrive pas à comprendre. Très jeune, je me suis intéressé au phénomène du conditionnement des êtres humains, sachant que moi aussi, je n’y échappais pas. Hochelaga a été inspiré par une histoire personnelle. Je travaillais comme entraineur dans un centre sportif et un de mes clients était un criminel de haut niveau relié à la mafia italienne. Il m’a offert un emploi dans son club. Cet univers était fascinant, par ce qu’il représente : l’argent, le pouvoir, les femmes, le risque… Je ne lui ai pas répondu. Mais ce que j’ai retenu, c’est à quel point il est facile d’être manipulé, et les conséquences très graves qui en découlent. La fascination créée par une certaine mythologie du crime organisé nous rend inconscients ou nous en donne une perception complètement faussée, ou idéalisée. Mes films sur le milieu criminel cherchent à défaire les illusions qu’il crée. 

			AB ! : Pour en revenir au film Burn Out ou La Servitude Volontaire, peut-on dire qu’il s’agit là d’un témoignage ?

			Burn Out témoigne de l’état de notre société. Il met en lumière un monde où la liberté est sacrifiée à une illusion de sécurité. Mais cette pseudo sécurité a un prix : une servitude volontaire. C’est tout de même un concept surprenant. Cela n’annonce rien de bon. En réalité, j’ai pu voir les effets toxiques de cette culture de la performance lors de la préparation du film. Ce qui m’a frappé, c’est à quel point mes sources m’ont demandé de les protéger. Cette attitude se comprend dans le milieu des motards, alors que les gens peuvent être mis en danger s’ils témoignent. Mais dans l’univers des grandes corporations, j’ai été surpris de constater à quel point les gens sont terrifiés à l’idée même de témoigner. Ils craignent les conséquences de leurs révélations. J’ai voulu faire des entrevues pour un making of, ce qu’on m’a refusé, même si l’identité de ceux qui témoignaient était pour être cachée! Cette culture du silence me fait poser de sérieuses questions sur l’état de notre démocratie. Devant de très grandes pressions, les travailleuses et travailleurs ne peuvent même plus exercer leur droit de critiquer, au risque d’en subir des conséquences financières graves. Des témoins m’ont même dit avoir signé des clauses de confidentialité pour qu’ils ne révèlent rien de ce qui se passe dans leur travail. Cela est probablement l’effet le plus pervers d’une des pires dépossessions de l’ère néolibérale : notre liberté. [image: ]
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			Wonder Woman, une superproduction féministe ?

			David Sanschagrin

			Wonder Woman (2017) semble appartenir à une nouvelle catégorie : la superproduction hollywoodienne féministe. C’est du moins ce que disent les nombreuses critiques dithyrambiques de ce film.

			Certes, le film donne le rôle principal à un personnage féminin fort, la princesse Diana, élevée parmi les Amazones. Ces dernières, sous le commandement de Zeus, attendent dans leur île tropicale le retour d’Arès, dieu de la guerre, pour l’empêcher de détruire la civilisation humaine. L’arrivée dans l’île d’un espion anglais, Steve Trevor (joué par le bellâtre Chris Pine), poursuivit par des soldats allemands, bouleverse cet Éden. Une fois l’envahisseur éliminé, Diana épouse la cause de l’agent double, dont elle s’éprend. Pour elle, empêcher les Allemands de développer une arme chimique (le but de Trevor) recoupe la mission des Amazones, détruire Arès. 

			Pour rappel, la bédéiste Alison Bechdel a établi un test en 1985 déterminant si un film représentait les femmes de manière équitable en posant trois critères : au moins deux femmes y jouent; elles parlent entre elles; d’autres choses que des hommes.
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			Wonder Woman met en scène plusieurs femmes, notamment l’actrice israélienne Gal Gadot dans le rôle de Diana. Seulement, elles sont au service d’un dieu patriarcal, Zeus, pour empêcher le retour de son frère, Arès. Si elles parlent entre elles d’autres choses que des hommes, Zeus et Arès sont inévitablement au cœur de leurs conversations. La réussite du test de Bechdel n’est alors que partielle. Mais il y a plus à dire sur le sujet…

			Il y a d’abord le fait central que les Amazones n’agissent pas selon leur propre logique, car elles sont subordonnées à celle de Zeus. Leur organisation politique martiale est au service de Zeus dans un jeu de pouvoir divin.

			Ensuite, fallait-il garder une armure qui expose certaines parties vitales, notamment la gorge et le cœur ? La mise en scène du personnage principal, Diana avec jeux de lumière mièvre, cherche à mettre en avant sa féminité, avec des poses suggestives, plutôt que sa force martiale, ce qui rappelle davantage le passé de mannequin de Gadot, plutôt que celui d’instructrice de combat qu’elle a été pour l’armée israélienne.

			Puis, on s’étonne que l’héroïne ne puisse résister au pouvoir de séduction de l’espion anglais et s’amourache si vite du premier homme qu’elle rencontre. Vivant dans une société de femmes, n’aurait-elle pas été plus logiquement lesbienne ou asexuelle ? D’ailleurs, au moment crucial du film, lorsque Diana affronte Arès, c’est la tristesse éprouvée à la suite de la mort de son amant qui lui permet d’atteindre ses pleins pouvoirs et de vaincre ce dernier. Il fallait donc que le principe masculin se manifeste pour que la femme accède à sa pleine existence, rappelant l’esprit du conte de fée, comme La Belle au bois dormant.

			Enfin, tout au long de leurs aventures, Trevor rappelle constamment à l’ordre une Diana qui cherche à protéger la veuve et l’orphelin au péril de leur mission. Diana est présentée comme étant obnubilée par le « care » et agissant d’une façon émotive et dénuée de considérations stratégiques, qui sont le propre de Trevor.

			Ainsi, la présence d’une femme dans un rôle principal d’une superproduction ne suffirait pas à dire d’un film qu’il est féministe, tout comme une seule femme sur un conseil d’administration ne suffit pas à en changer la culture androcentrique. L’univers de superhéros reste machiste, il révèle davantage la psyché mâle et ses fantasmes de domination, Wonder Woman ne semble pas faire exception à cela. On regardera ce film pour se divertir et rire, mais on n’y cherchera pas un instrument au service de l’avancement de l’égalité homme-femme. [image: ]
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			Quelques recensions

			[image: ]Agir ensemble : Penser la démocratie syndicale

			Christian Nadeau, Montréal, Somme toute, 2017, 88 p.

			Pour Christian Nadeau, il y a urgence de (re)donner aux structures syndicales un caractère radicalement démocratique. C’est à force de fréquenter le monde syndical comme conférencier invité que le philosophe a eu envie de mettre en relief, dans ce court exposé critique, les quatre principales menaces internes qui rongent ce levier politique que doit être et demeurer le syndicalisme. C’est parce que les syndicats peuvent avoir une influence sur les institutions qu’il est urgent de les rendre plus démocratiques, affirme l’auteur, pour qui nos démocraties contemporaines sont en pleine crise. Le syndicalisme peut servir de modèle, d’exemple dans toutes les sphères de la vie humaine pour autant qu’il exerce une autocritique de son mode de fonctionnement.

			Sans surprise, le philosophe identifie le réflexe quasi systématique à judiciariser les relations de travail comme premier obstacle à la réalisation de la mission démocratique de syndicats. Pour l’auteur, cette tendance a pour effet de reléguer au second rang la politisation des enjeux, en plus de valoriser une connaissance technique difficilement accessible aux membres. Le duo du clientélisme et du maraudage représente le second obstacle à la politisation syndicale. Selon Nadeau, cette attitude conduit les organisations syndicales à se définir comme des entreprises et non comme des collectivités et les syndiqué·e·s à se percevoir non pas comme des membres de ces collectivités, mais comme des client·e·s à qui on offre des services. Le phénomène de la professionnalisation du syndicalisme constitue le troisième obstacle dans la mesure où il déresponsabilise les membres de la base qui font (trop) confiance aux experts syndicaux. Finalement, c’est le mode de fonctionnement autoritaire du syndicalisme qui est identifié comme un obstacle. L’auteur donne comme exemple le recours au code Morin qui impose des règles aux débats dans les instances laissant peu de souplesse à la véritable délibération collective.

			Suite à cette analyse, le philosophe propose quelques pistes d’actions pour stimuler la vie syndicale afin de lui (ré)insuffler une saveur participative et démocratique que certain·e·s trouveront trop radicales, pas assez ou déjà mises en œuvre dans des organisations locales ou nationales. Ainsi sont proposés : le débat public, le jury citoyen, le sondage délibératif ou le budget collaboratif. [image: ]

			Isabelle Bouchard

			[image: ]Survivre à l’offensive des riches

			Roméo Bouchard, Montréal, Écosociété, 2016, 200 p.

			On connaît bien les thèses du philosophe agriculteur anarchiste et régionaliste qu’est Roméo Bouchard. En effet, on sait son affection pour la création d’une assemblée constituante et son attachement pour la reconnaissance, le plein développement et l’autonomie des régions. Son dernier ouvrage défend les mêmes thèses. Toutefois, l’auteur y expose les postulats, les principes fondamentaux, l’argumentaire et les faits sur lesquels reposent ses idées comme il ne l’a jamais fait auparavant.

			À la manière d’une œuvre philosophique analytique, Bouchard rend explicites tous les liens entre ses idées dans le moindre détail. Ce procédé, quoique pertinent, a le défaut de nous faire perdre de vue les thèses centrales. Ainsi, on a l’impression que les deux derniers chapitres – Une constitution écrite par le peuple et Oser la souveraineté du peuple – ont été déposés là parce qu’il le fallait, mais ils n’ont pas de liens suffisants avec les démonstrations des premiers chapitres. En fait, il est tout à fait possible de lire ces deux derniers chapitres de manière isolée du reste. Bouchard y présente de manière très claire et détaillée ce qu’il entend par la constituante.

			Le reste du traité est une somme, voire une charge impressionnante d’idées anticapitalistes passées sous la loupe d’une analyse systémique que l’on savoure avec délectation. Au-delà des idées générales anticapitalistes, l’auteur s’intéresse à la fois à des éléments de contexte mondial et national pour illustrer son propos. Il défriche les évidences, abat les mythes du « piège de la croissance économique » et récolte les faits de notre état de survie dans lequel le système (les banques, le marché, la société de consommation, le libre échange) nous a conduits. Pour Bouchard, le recours à une assemblée constituante et à la souveraineté sont les seuls moyens pour survivre au vol démocratique, matériel et humanitaire des capitalistes. 

			On est plus riche quand on sort de notre lecture de l’ouvrage quasi testamentaire de Bouchard. [image: ]

			Isabelle Bouchard

			[image: ]Quartier en Guerre

			Seth Tobocman, CMDE, 330 p.

			L’histoire des États-Unis (la biographie de la famille Trump le prouve encore) est étroitement liée à l’histoire de sa spéculation immobilière. Si la gentrification se poursuit encore aujourd’hui, la période des années 1980 et 1990 est cruciale pour la comprendre. Durant cette période, on a vu se développer une nouvelle forme de résistance, prise en main par des habitants qui apprennent à s’unir, à s’organiser et à replacer la lutte contre les effets de la spéculation immobilière dans un combat plus large contre le capitalisme qui détruit nos vies. 

			Seth Tobocman est un artiste de bande dessinée à part. Depuis les années 1970, il n’a publié qu’une demi-douzaine de livres. La plupart de ses productions graphiques sont indépendantes ou éditées dans le périodique collectif World War Three Illustrated, mais le plus souvent, il les offre à des groupes militants pour leurs tracts ou leurs posters. Plusieurs de ses dessins ont hanté des militants du monde entier et il est le héros secret de nombre d’entre eux.

			La fibre militante anarchiste est venue à Tobocman lorsqu’il habitait dans le quartier du Lower East Side de New York, où il a observé ses voisins se battre contre les hausses de loyer dès 1979. Il a ensuite participé aux manifestations contre la fermeture du parc aux sans-abris et finalement aux premières occupations de bâtiments vides, devenus des squats. C’est ainsi que, pendant quelques années, il a lui-même vécu dans un squat, participé à sa gestion et tenté de régler les petits comme les grands problèmes, avec la police, la justice, la mairie ou simplement entre squatteurs, locaux ou immigrés, ouvriers ou punks, hommes ou femmes. Pendant tout ce temps, il s’est toujours posé beaucoup de questions sur la meilleure marche à suivre…

			À la sortie de son squat, il décide de raconter cette histoire en bande dessinée dans War in the Neighborhood. Il la raconte à sa façon, à l’aide d’un graphisme proche du fanzine ou du dessin militant, mais avec une narration très personnelle qui mêle ses joies et regrets. Il s’agit d’une expérience historique, d’une expérience personnelle, mais aussi d’une leçon de vie, une leçon de militantisme avec ses exemples à suivre, ses erreurs à ne pas reproduire et ses questions parfois laissées sans réponse.

			Publié rapidement en 1999, ce livre est aussi rapidement épuisé et l’on trouve peu de copies en bon état de la première édition. Il faut attendre 2016 pour une belle réédition (chez Ad Astra Comix) et 2017 pour une première traduction en français (Quartier en guerre) jouissant d’un travail d’édition du CMDE (de Toulouse) encore plus beau que pour l’original!

			Les leçons de Tobocman sont encore valables et nécessaires aujourd’hui, et c’est une chance qu’il puisse nous en faire bénéficier sous la forme d’un roman graphique, démontrant encore une fois, si besoin était, le potentiel subversif de cette expression artistique. 

			Aujourd’hui encore, Tobocman est un artiste et un militant. Ses activités l’ont mené de New York à la Nouvelle-Orléans, et même en Palestine, pour y dénoncer la guerre, la violence policière ou se battre contre le capitalisme qui détruit les gens et la nature. Quand il le peut, il n’hésite pas non plus à faire partager son expérience en personne, comme en mai dernier à Montréal, ville rongée, elle aussi, par la gentrification... [image: ]

			DROR

			[image: ]André Gorz. Une vie

			Willy Gianinazzi, Paris, La Découverte, 2016, 384 p.

			Dix ans cet automne qu’André Gorz (1923-2007) a mis fin à sa vie, à quatre-vingt-quatre ans, en compagnie de son grand amour, Dorine Keir. Récemment paraissait une première biographie de ce penseur politique dont l’originalité, la profondeur et la grande humanité gagnent à être davantage connues.

			Difficile de résumer en quelques paragraphes le parcours et la foisonnante pensée de Gorz : minutieux critique de l’aliénation du travail salarié et de la société de consommation, compagnon de route du syndicalisme européen (notamment des tenant·e·s de l’autogestion), cofondateur de l’écologie politique, précurseur de la décroissance et du revenu de citoyenneté, l’un des premiers et rares de sa génération à célébrer les logiciels libres et le potentiel convivial et coopératif d’Internet...

			Né Gerhart Hirsch à Vienne, solitaire et plutôt nihiliste, il s’ouvre à l’existentialisme et à la phénoménologie, ses déterminantes premières influences. Ses écrits de jeunesse suivent le sillon tracé par Simone de Beauvoir et surtout Jean-Paul Sartre, de 18 ans son aîné; il rencontre et côtoie le couple dès les années 1940.

			Si le penseur a su renouveler et réactualiser ses réflexions tout au long de sa vie, l’autonomie et le sens de l’existence humaine demeurent, de part en part de son œuvre, des préoccupations centrales. « Les individus ont à se construire eux-mêmes leur identité », soutient-il à la fin de sa vie. Lui-même en a développé deux par lesquelles il se fera connaître publiquement : Michel Bosquet, journaliste à L’Express et au Nouvel Observateur, et André Gorz, philosophe social et essayiste aux Temps modernes et dans plusieurs ouvrages.

			Contemporain d’Herbert Marcuse et d’Ivan Illich, Gorz est aussi un lecteur assidu et attentif de Marx. Il développe une analyse très aboutie et clairvoyante des chemins qu’emprunte le capitalisme au cours du dernier siècle. Le capitalisme doit être critiqué dans l’optique d’atteindre « la subordination de la production aux besoins, tant pour ce qui est produit que pour la manière de le produire ». Forcément, le socialisme se doit de répondre différemment à ces besoins en offrant « un nouveau modèle de vie et de culture ». L’écologisme de Gorz se nourrit de ce même humanisme : loin d’une sacralisation de la nature ou d’un mythique équilibre perdu, il s’agit de favoriser « l’expansion des activités qui ne sont pas régies par l’évaluation et la recherche du rendement et du gain » pour limiter l’emprise de l’économie sur la nature et les humain·e·s 

			C’est à l’extérieur du travail et de la raison économique que réside une vie véritablement émancipée, une idée au coeur des ouvrages Adieux au prolétariat (1980) et Métamorphoses du travail (1988). La sphère de souveraineté individuelle, loin de se fonder sur de simples désirs de consommation, « est constituée plus profondément d’activités sans but économique ayant leur finalité en elles-mêmes ». La réduction du temps de travail et le revenu de citoyenneté ont justement pour objectif de valoriser les dimensions non-marchandes de la vie, sans céder à une récupération néolibérale par laquelle un revenu minimal permettrait de poursuivre la précarisation et la flexibilisation du travail.

			On regrette que la biographie se limite souvent à un Gorz plus cérébral, échangeant avec les intellectuel·le·s de son époque. Presque rien, par exemple, sur cette maison écologique, l’une des premières du genre, que Dorine et lui ont fait construire. À travers ses nombreuses correspondances, on aurait aimé en apprendre davantage sur les occupations et préoccupations d’un penseur qui plaidait justement pour un individu se réalisant de manière intégrale. Il est vrai cependant que Gorz lui-même, au crépuscule de sa vie, prenait conscience qu’il avait peu parlé de l’amour alors qu’il avait été si précieux pour lui : « Pourquoi es-tu si peu présente dans ce que j’ai écrit alors que notre union a été ce qu’il y a de plus important dans ma vie ? », écrit-il à Dorine dans sa magnifique Lettre à D. (2006). Néanmoins, il faut saluer le travail presque monastique de Willy Gianinazzi, qui semble avoir lu chaque mot que Gorz a mis sur papier au cours de sa vie, et qui invite un nouveau public à s’approprier une œuvre riche et stimulante. [image: ]

			PHILIPPE DE GROSBOIS

			[image: ]Idéaux politiques

			Bertrand Russell, Montréal, Écosociété, 2016, 110 p.

			En 1916, le mathématicien et philosophe Bertrand Russell, alors âgé de 44 ans, participe activement au mouvement antimilitariste britannique et prononce une série de conférences sur sa pensée politique. Le texte de ses allocutions sera publié un an plus tard, mais il faudra attendre un siècle avant qu’Idéaux politiques soit accessible en français. Grâce à Normand Baillargeon, Chantal Santerre et Écosociété, c’est maintenant chose faite.

			La pensée que Russell y déploie s’articule largement autour de la distinction entre deux types de pulsions fondamentales : les « pulsions de possession, qui incitent à vouloir acquérir ou conserver des biens privés qui ne peuvent être partagés » et les « pulsions créatrices » qui émergent autour de la promotion « des biens qui peuvent être partagés en commun » (sciences et arts, notamment). Il s’agit donc d’évaluer si les institutions sociales favorisent les deuxièmes et écartent autant que possible les premières. Puisque ces institutions reposent largement (en 1916 comme en 2016) sur « la propriété et le pouvoir », Russell soutient qu’il faut les revoir en profondeur, en commençant par le capitalisme et le salariat, qui « encouragent les instincts prédateurs ».

			Le penseur soutient donc « l’entière abolition du pouvoir aujourd’hui exercé par les capitalistes » et la mise en place d’une « autogestion industrielle soumise à un contrôle étatique » (pour la régulation des prix, par exemple). Pour lui, le socialisme d’État ne permet pas aux travailleuses et travailleurs d’avoir une voix et nuit à l’épanouissement des pulsions créatrices ; autrement dit, il ne constitue pas « un système véritablement démocratique ».

			Les idéaux politiques de Russell et sa défense des pulsions créatrices s’incarnent aussi dans une promotion des libertés des individus et de l’expression d’idées nouvelles. Russell déplore que « sous l’influence du socialisme, une certaine hostilité envers la liberté individuelle s’est manifestée, même dans les cercles progressistes », où « la liberté est associée au laissez-faire » (une propension que l’on retrouve aujourd’hui au sein du courant dit « conservateur de gauche »). Libertaire, le philosophe soutient au contraire que « la tendance spontanée de l’artiste […] a une valeur infinie pour l’individu qui est habité par elle » et que « respecter en soi-même et en autrui de telles tendances est la principale composante qui fait une vie bonne ». Ici aussi, l’intervention étatique (et de l’éducation en particulier) est justifiée lorsqu’elle limite cette liberté nourrie de pulsions possessives (qui encourage la rivalité et la violence), tout en stimulant les pulsions créatrices.

			En 1916, Russell perd son poste à Trinity College; deux ans plus tard, il purgera cinq mois de prison pour ses activités pacifistes. Cela n’empêchera pas ses idéaux politiques de laisser une marque profonde dans les esprits, toujours présente un siècle plus tard. [image: ]

			PHILIPPE DE GROSBOIS

			[image: ]La longue marche des éléphants

			Troubs et Nicolas Dumontheuil, Futuropolis, 2017, 88 p.

			Cette BD, en deux parties distinctes et autant d’auteurs, entreprend de détailler et d’approfondir le cas d’une espèce animale en voie d’extinction. L’éléphant, en l’occurrence, frappe l’imaginaire autant par sa corpulence et son physique évoquant la préhistoire que par les difficultés supplémentaires que posent sa domestication, voire son exploitation abusive. Sébastien Duffilot, directeur du Centre de conservation de l’éléphant, signe la préface de l’ouvrage et présente les deux auteurs en n’omettant pas de spécifier que Benjamin Flao avait été l’auteur pressenti pour réaliser l’ouvrage. Étant indisponible, il a été remplacé par Dumontheuil et Troubs qui dépassent toutes les attentes. Le premier a pris part à la dernière caravane destinée à conscientiser et interagir avec la population sur un parcours de 500 kilomètres dans le « royaume au million d’éléphants ». Il y a un siècle, on en comptait 40 000… 

			Actuellement, il n’en reste que 400 sauvages et 400 domestiqués. La déforestation et le braconnage déciment la première population. Quant à la seconde, l’industrie forestière et le tourisme, de manières différentes, multiplient les pressions qui accroissent encore le déclin des pachydermes. Dumontheuil, en poète et voyageur autocritique qu’il est, parvient à faire ressortir des obstacles de taille à la conservation d’un animal pourtant adulé par les Laotiens en étant un reporter soucieux de détails révélateurs dans le déroulement de la caravane. L’autre BD, celle signée Troubs (Sables noirs : 20 semaines au Turkménistan chez Futuropolis entre autres), évoque le champ d’action du Centre de conservation de l’éléphant. Elle présente l’éléphant dans toute sa complexité et sa singulière acceptation de domination par l’être humain. Le cornac, un métier traditionnel également en péril, plus qu’un dompteur d’éléphants, doit créer un lien privilégié avec l’animal et pourvoir à ses besoins. À cet égard, l’auteur questionne pertinemment l’acceptation tacite de cette domination également répandue chez l’humain! 

			Le dessin hypersensible de Troubs instaure, à l’instar du corpus de questionnements qu’il soumet à notre intelligence et à notre cœur, un dialogue essentiel à une compréhension fine des enjeux. Celui du sort d’une espèce qui a longtemps contribuée à la survie de l’espèce humaine et qui, notamment en termes de biodiversité se retrouve à dépendre de l’humain pour survivre. En somme, il y a une interdépendance sine qua non à préserver pour la suite des uns comme des autres. En Afrique, par exemple, l’éléphant transforme carrément la savane en prairie. Ultimement, ce livre va jusqu’à soutenir, en étayant le sujet, qu’au-delà la préservation d’une espèce, c’est de notre survie même qu’il retourne. [image: ]

			Valentin Tardi

		

		
			[image: ] Jeux mathémathiques

			Le problème voyageur

			Yannick Delbecque

			Deux marchands trouvent une bourse par terre qui contient des dinars. Le premier affirme que cette bourse le rendrait deux fois plus riche que le second. Le second affirme que le contenu de cette bourse le rendrait quatre fois plus riche que le premier s’il la gardait. 

			Combien y a-t-il de dinars dans la bourse et combien de dinars chacun des marchands a-t-il ? 

			[image: ]

			Trouver la solution où le nombre de dinars des marchands et dans la bourse est le plus petit.

			Ce problème est tiré du Liber Abaci (livre du calcul) de Léonard de Pise, publié au 13e siècle. Une variante se trouve aussi dans le Ganita Sara Sangraha du mathématicien indien Mahavira, publié au 9e siècle. On trouve aussi des problèmes similaires chez le philosophe Jamblique au 4e siècle. Cela illustre l’ampleur des échanges culturels à l’époque du Liber Abaci. Les marchands européens, comme le père de Léonard de Pise, exploraient le monde en quête de richesses. Ils y ont ramené des marchandises exotiques diverses, mais aussi des savoirs nombreux, qui avaient déjà circulé au gré des conquêtes d’Alexandre le Grand et des échanges entre l’Inde et le monde arabe.

			Le Liber abaci est d’une grande importance historique : c’est lui qui a introduit les chiffres indo-arabes en Europe, ainsi que les algorithmes de l’arithmétique élémentaires qui ont supplanté l’usage du boulier romain et la célèbre « règle de trois ». Le livre a aussi contribué à diffuser les techniques algébriques arabes, car il s’inspire aussi de l’important traité Kitab al jabr wa’l muqabala d’Al Khwārizmī qui a diffusé, au 9e siècle, les techniques algébriques naissantes dans le monde arabe (« Al jabr » est l’origine du mot « algèbre »). Le Liber abaci adapte au calcul des profits certaines des techniques mathématiques d’Al Khwārizmī conçues d’abord pour résoudre des problèmes de division d’héritages.

			Vu la nature des problèmes que l’on trouve dans le Liber Abaci, certains le considèrent aussi comme étroitement lié à la naissance du capitalisme, le manuel ayant servi à l’éducation mathématique des marchands. Le Liber abaci leur proposait des techniques de calcul pour résoudre les problèmes pratiques posés par la division des profits entre investisseurs, pour la conversion entre les multiples unités de monnaies utilisées cette époque, pour l’utilisation de taux d’intérêt (notamment déjà étudiés en Inde sept siècles avant Léonard de Pise), etc. Sans ces techniques mathématiques, le capitalisme n’aurait sans doute jamais pu voir le jour !

			Enfin, voici un second problème tiré du Liber abaci :

			Un marchand pisan va en voyage d’affaires à Lucca. Il y double son avoir, mais doit débourser 12 dinars. Il va ensuite à Florence, où, encore une fois, il double son avoir, mais débourse encore 12 dinars. Enfin, il revient à Pise, pour y doubler une dernière fois son avoir, avec une dernière fois des frais de 12 dinars. Après son retour à Pise, il ne lui reste plus rien.

			Combien avait-il initialement en partant pour Lucca ?

			[image: ]
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			À bâbord ! au Saguenay–Lac-Saint-Jean

			Depuis plusieurs années, le collectif de rédaction de la revue À bâbord ! se fait le devoir de s’intéresser aux réalités des régions qui composent le Québec. Son intérêt se manifeste de différentes manières. Des membres issus des régions composent son collectif de rédaction, des collaboratrices et collaborateurs issus des régions publient des articles et, de manière plus manifeste, il dédie un de ses cinq dossiers annuels à une région et lui rend visite.

			[image: ]

			En juin dernier, c’est donc une quinzaine de membres du comité de rédaction de la revue qui se sont déplacé·e·s pour participer aux deux lancements au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Le premier s’est déroulé à Chicoutimi et le second, à Alma.

			[image: ]

			Les occasions ont été parfaites pour qu’enfin se rencontrent les auteur·e·s du dossier, les membres du collectif et le public. Nous avons pu discuter avec un de nos plus jeunes lecteurs, Raphaël Émond, 13 ans, qui nous a dit avoir dévoré le numéro sur les cégeps ! Puis, les membres du collectif ont tenus leur assemblée générale annuelle à l’Auberge de l’Île du repos dans la municipalité de Péribonka où elles et ils ont été chaleureusement accueilli·e·s. L’environnement bucolique, l’accès à la rivière, l’accueil irréprochable des employé·e·s, la soupe aux gourganes et la tourtière du Lac ont contribué à inspirer au collectif les dossiers de l’année qui vient. [image: ]
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			À tout prendre !

			Ramon Vitesse

			Sur les ondes de CKUT 90.3 FM, Pirate & libre ! www.ckut.ca
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			Didier Pasamonik et Joël Kotek (dir.) Shoah et bande dessinée, Mémorial de la Shoah / Denoël Graphic, 2017, 168 p.

			Ce livre, au moyen d’articles de plusieurs auteur·e·s, d’une iconographie éloquente et d’une facture graphique remarquable, retrace la Shoah sous des formes multiples et parfois inusitées – témoignages directs, mémoire de survivants, enfants, homosexuel·le·s, roms, descendants ainsi qu’évocation des génocides arméniens et rwandais. Écho de l’exposition éponyme, ce bouquin creuse la question et le corpus BD mémoriel avec emphase et rigueur.
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			Jean-Paul Eid et Claude Paiement, La femme aux cartes postales, La Pastèque, 2016, 227 p.

			En suivant une jeune gaspésienne qui fugue en 1957 pour aller chanter le jazz à Montréal, on vivra l’âge d’or du genre et son déclin; notamment avec les cartes postales qu’elle s’expédiera. Le dessin réaliste de Eid a quelque chose de voluptueux et sert admirablement un scénario qui tient en haleine avec, à la clef, une tournée américaine pour survivre, un mystérieux jumeau disparu lors d’une prestation et un accouchement, à Cuba où la révolution survient ! 
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			Philippe Girard, Le couperet, Mécanique Générale, 2017, 105 p.

			Sur le fil périlleux du mauvais goût et du genre gore, Girard qui n’a pas moins d’une douzaine de BD et un roman à son actif, se lance ici dans un exercice de style double et cauchemardesque : d’une part s’entrecoupe les différents services d’un repas où, systématiquement, un élément dangereux est dissimulé et, d’autre part, un curieux bonhomme dont chacune des assertions corporelles (telle « les bras m’en tombent ») se concrétisent au fur et à mesure. La mort, la perte et un amour ravageur sont évoqués en filigrane.

			[image: ]

			Prado, Chroniques absurdes, coll. Aire Libre, Dupuis, 2016, 160 p.

			L’espagnol qui titille aussi le réalisme voit rassemblé sous une seule couverture ses trois joyaux de l’humour noir sur l’être humain plus bête que nature. Ces histoires courtes, originellement publiées sous le titre de Quotidiana Delirante, sont un concentré de fureur et d’imbécilité au trait vertigineux.

			[image: ]

			Mathilde Ramadier et Laurent Bonneau, Et il foula la terre avec légèreté, Futuropolis, 2017, 176 p.

			Le prétexte pour tricoter avec la pensée d’Arne Naess (écologie profonde - nous devons tous choisir)? Un ingénieur débutant en pétrochimie envisage de vivre en Norvège sur un lieu de forage. Auparavant, il va sur place à la rencontre des lieux et des gens. En guise de repérage, ce sont de nouvelles perspectives et un chamboulement de vision qui l’attendent…

			[image: ]

			André Leblanc, L’envers de la chanson, Des enfants au travail 1850-1950, Les 400 coups, 48 p.

			Excellent album jeunesse croisant avec aplomb des chansonnettes supposément anodines avec des photos d’archives coloriée qui démontrent, au contraire, le dur labeur – dans les champs, à la maison, à l’usine, etc.–, dévolu aux enfants. Le ici et ailleurs d’aujourd’hui élargit la question.

			[image: ]

			Artistes variés, Desjardins (117 Records)

			Revisiter le monument Richard Desjardins pour en faire un relais empruntant les voix du renouveau de la scène alternative québécoise s’avère une idée lumineuse. Koriass, Klô Pelgag, Adamus, Saratoga, Philippe B en sont…

			[image: ]

			The Evaporators, Ogopogo Punk (Mints Records)

			Nardwuar, le punk le plus sixties de Vancouver et sa redoutable autodérision, est de retour avec son groupe de boutte-en-train The Evaporators. Singulièrement hilarant !!! [image: ]
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POUR EN SAVOIR +

La cheffe Mi'gmac de Gespeg, Madame Manon Jeannotte, déclare que « les manifestants
du site de Junex (prés de Gaspé) n'ont pas l'autorité pour revendiquer la protection de

notre territoire ancestral [...] Nous nous dissocions du blocus par des gens masqués [...] Si
nous nous opposons a ce projet, nous le ferons par voie officielle et a visage découvert [...]

La Nation Mi'gmac posséde des droits et titres sur son territoire ancestral [...] et aucun projet
d'exploration des ressources ne peut avoir lieu sur notre territoire sans notre consentement
libre, préalable et éclairé ».

Environnement vert plus (Le Camp de la riviere) appelle a poursuivre une alliance avec
les Mi'gmaq. Le chef du Conseil traditonnel du 7¢ district Mi'gmaq appui le Camp de

la Riviére. Le 30 aout, les 3 conseils de bande de la Gaspésie tiennent une réunion
avec Junex, le Secrétariat des affaires autochtones et le ministére de I'Energie et des
Ressources naturelles (MERN) et obtiennent le report des travaux de Junex de 4 mois
en vue de consulter les communautés.
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DECISION VILLE DE POINTE-CLAIRE
DE 1997
De maniere générale, le TAT reprend les critéres élaborés par la Cour supréme

du Canada dans la décision Ville de Pointe-Claire. Il estime que le critére le plus
important est le controle continu sur tous les aspects du travail.

Le CIUSSS (I'hopital) et les APP prétendent qu'aux termes de la décision Ville

de Pointe-Claire, il faut analyser au cas par cas la situation des travailleuses et
travailleurs ; 'unique analyse des dispositions juridiques est insuffisante. Il s'agit
alors de procéder a une approche souple et globale. Le TAT adopte une telle approche,
mais adaptée au RSSS.

Quant au syndicat requérant dans la décision de 2017, il estime que I'analyse du
cadre juridique suffit pour déclarer que les travailleuses et travailleurs temporaires
affectés a I'hopital par les APP sont nécessairement des salariées dudit hopital et
qu’ils sont, par le fait méme, inclus dans I'une ou l'autre des unités d’'accréditation
et de négociation. Par ailleurs, la conduite syndicale révele le souhait d'éviter la
multiplication des d'unités d’accréditation en vue de préserver la paix industrielle.

Voir également : Léa Fontaine, « La détermination de 'employeur véritable aprés la
décision Ville de Pointe-Claire », 56:1 Les Cahiers de droit 2015, p. 35—83.
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DU NOUVEAU

Une autre décision fondamentale vient d'étre rendue par le TAT. Elle concerne les
taux de services essentiels a maintenir dans le RSSS. Le TAT donne raison aux
syndicats qui estiment que ces pourcentages (de 60 a 100 %) briment leur droit de
gréve, protégé par la Constitution depuis 2015 (époque a laquelle les plaintes ont été
déposées). Nous y reviendrons dans une prochaine chronique.
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Mouvement
L'école ensemble

#écoloansomble

Le mouvement L'école ensemble a été lancé en juin demnier a Gatineau et Montréal. Il
fait campagne contre la ségrégation scolaire et propose des solutions politiques pour
en arriver a une école équitable, sereine, commune et efficace. Vous pouvez signer sa
pétition au www.ecoleensemble.com.
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ALIBI VEIL

D'abord, Simone Veil déplorait le sort qui lui avait été réservé en qualité de ministre.
Elle avait été toisée par ses collegues masculins et le mot est plutot tres faible.

Elle n’a de cesse de déplorer le manque absolu de paritarisme au sein des institutions
et le peu de cas que les hommes font des femmes dans les arénes politiques
notamment.

Laissons-lui les mots les plus francs qui soient : « On dit toujours que je suis la

femme alibi. C'est a dire qu'on me donne en exemple en disant : “ Vous voyez, ¢a ne I'a

pas empéchée de... etc. ” Mais je suis un cas exceptionnel parce que j’ai eu un parcours
particulier, notamment le fait d'avoir été dans beaucoup de conférences internationales,

le fait d’avoir été au Parlement européen et d’avoir présidé le Parlement européen, peut-
étre aussi I'ensemble de mon passé, fait que j'ai eu une chance, que je crois... je suis la
seule a pouvoir m'exprimer aussi facilement et en tout cas de sentir que c'est pour moi un
devoir de le faire parce que je trouve que les femmes en France sont loin d’avoir ce qu'elles
devraient avoir. »

Simone Veil sera inhumée au Panthéon auprés de 72 hommes et de 4 femmes (Sophie
Berthelot, Marie Curie, Geneviéeve de Gaulle-Anthonioz et Germaine Tillion).
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Pour approfondir la question sexe/genre, nous vous conseillons I'excellent dossier
Sexe dans le numéro 60 de la revue A babord !.
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LA DECLARATION DE LA COALITION
MEXICO MEJOR SIN TLC DU
15 AQOUT 2017

Une coalition d'organisations, Mexico mejor sin TLC (Le Mexique est mieux sans accords

de libre-échange), a jeté les bases d'un modéle alternatif dans une déclaration collective
signée par pres de 80 organisations mexicaines. Ses principales revendications sont : la
transparence et la consultation réelle de la population ; le respect de la souveraineté du
pays dans les dispositions commerciales, dont le rejet de la protection des investissements
et de la clause de la nation la plus favorisée; la primauté des droits humains dans le cadre
des négociations commerciales, dont la ratification des huit conventions fondamentales

de I'Organisation internationale du travail (OIT) ainsi qu'une hausse du salaire minimum ;
I'adoption de la Convention 169 de I'OIT relative aux peuples indigénes et tribaux par les
trois pays.
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COMMENT FAIRE DE L'ARGENT
SANS RIEN VENDRE

Techniguement, on peut faire des profits de I'ordre du 2 370 % (!) pour chaque dollar
surfacturé au taux prioritaire et de 700 % au taux variable.

Taux de change paralléle (le 23 745 BsF / SUS
16 ao(t 2017) :
Taux de change DIPRO, pour les 10 BsF / SUS

importations prioritaires :

Taux de change DICOM, pour les 3 345 BsF / SUS
autres transactions :
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ERRATUM

Dans notre numéro 70 (été 2017), il était fait mention dans l'article « Et s'il n'y avait
pas eu Murdochville ? » qu'un gréviste du nom de Roger Fortin était décédé des
suites d'une crise cardiaque durant le conflit de travail. Il et fallu lire Edgar Fortin.

Nos excuses.
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L'ECOLE QUEBECOISE, CHAMPIONNE DES
INEGALITES ?

Dans une étude publiée a la rentrée, I'IRIS, a I'instar du mouvement L'école ensemble,
constate que |'école publique réguliére est en perdition face au privé et aux écoles

a projets particuliers (musique, international, sport-études, etc.). Ainsi, 4 éléves

sur 10 inscrits au secondaire évoluent désormais a I'extérieur de I'école publique
réguliere, affirment Anne-Marie Duclos et Philippe Hurteau, les auteurs de la

note socioéconomique.

« On pourrait croire que ces ratios démontrent une démocratisation de I'école privée
et des programmes particuliers, permettant justement aux éléves moins fortunés
d’avoir acces a une éducation dite supérieure. Or, ce systéme a deux vitesses ne fait
que produire et reproduire des inégalités. En effet, 72 % des éleves qui fréquentent une
école privée proviennent d'un milieu favorisé (revenu familial de 100 000 $ et plus)
tandis que les éléves qui proviennent de familles a faible revenu (revenu familial de
moins de 50 000 S par année) ne représentent que 7 % de l'effectif. »

De plus, analysent encore les chercheurs de I'IRIS, les écoles offrant des programmes
particuliers sont sous-représentées dans les secteurs défavorisés : « Selon l'indice

de milieu socioéconomique (IMSE), seulement 16 % des écoles ayant un IMSE faible
offrent de tels programmes. » On assiste donc a une homogénéisation des classes et
a un effet de ségrégation scolaire, concluent les auteurs.

Une étude a retrouver sur le site de I'lRIS: iris-recherche.qc.ca/publications Inégalité
scolaire : le Québec dernier de la classe ?
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" LE MANIFESTE DES 343 °

Le manifeste rédigé par Simone de Beauvoir et signé par 343 femmes débute par les
mots suivants : « Un million de femmes se font avorter chaque année en France. Elles

le font dans des conditions dangereuses en raison de la clandestinité a laquelle elles
sont condamnées, alors que cette opération, pratiquée sous contréle médical, est des
plus simples. On fait le silence sur ces millions de femmes. Je déclare que je suis 'une
d’elles. Je déclare avoir avorté. De méme que nous réclamons le libre accés aux moyens
anticonceptionnels, nous réclamons l'avortement libre. »

(1971)
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NOUS SUGGERONS DE LIRE LES TRAVAUX
DE...

Pour connaitre davantage les théses de la multiplicité des sexes biologiques ou
des critiques de la vision binaire des sexes, en plus de Thomas Laqueur, nous vous

suggérons Catherine Vidal, Ann Fauster-Sterling et Cynthia Kraus.
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